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Chèr(e)s ami(e)s de la Friedrich-Ebert-Stiftung 
au Mali,  
 
Depuis 10 ans, nous demandons "Qu'en 
pensent les Malien(ne)s ? Lorsque nous avons 
commencé le Mali-Mètre en 2012, nous 
n'avions pas conscience de la portée qu'il 
aurait un jour. Si, dix ans plus tard, le Mali-
Mètre est si connu et si utilisé, c'est aussi 
grâce à vous, merci beaucoup. Depuis le 
début, le Mali-Mètre sert à informer sur les 
attitudes de la population, nous voulons ainsi 
donner une voix à ceux qui ne sont souvent 
pas entendus.  
 
Les sondages d'opinion permettent d'orienter 
les décisions politiques et incitent la population 
à s'impliquer dans la mise en œuvre et le suivi 
des politiques publiques. Avec le Mali-Mètre, 
nous souhaitons contribuer au discours 
politique au Mali. Ce n'est pas la seule raison 
pour laquelle ce document est accessible au 
public et doit être partagé le plus largement 
possible.  
 
Au cours des dix dernières années, beaucoup 
de choses ont changé, y compris pour le 
Mali-Mètre. Le nombre de personnes que 
nous interrogeons a augmenté et nous nous 
déplaçons désormais dans tout le pays. Nous 
essayons ainsi de rendre l'enquête la plus 
représentative possible. Il faut cependant 
souligner que le Mali-Mètre est une cartographie 
des perceptions de la population malienne à 
un moment donné ; les résultats ne peuvent 
donc pas être considérés comme des vérités 
absolues. L'édition actuelle de Mali-Mètre a 
été réalisée du 13 mars au 04 avril 2022 et a 

porté sur un échantillon total de 2344 
personnes âgées de 18 ans et plus dans le 
district de Bamako et dans toutes les capitales 
régionales, y compris Kidal, Ménaka et 
Taoudénit.  
 
Comme les enquêtes précédentes, celle-ci a 
questionné les défis et priorités au niveau 
national et régional ; elle a passé en revue 
l'appropriation et la mise en œuvre de 
l'Accord pour la paix et la réconciliation au 
Mali, issu du processus d'Alger, la stabilisation 
et la sécurisation du Mali, la justice et la 
bonne gouvernance, la réconciliation ainsi 
que les perspectives. En outre, nous nous 
interrogeons de manière ciblée sur les discus-
sions actuelles telles que la durée prévue de 
la période de transition et les attentes vis-à-
vis des partenaires internationaux.  
 
L'enquête a bénéficié du visa de l'Institut 
National de la Statistique du Mali (INSTAT) et 
toutes les données disponibles ont été collec-
tées, comme les années précédentes, par le 
Groupement D'intérêt scientifique des statis-
ticiens économistes (GISSE).  
 
La Friedrich-Ebert-Stiftung vous souhaite une 
bonne lecture et vous remercie pour votre 
intérêt constant pour les résultats de Mali-
Mètre. 
 
Au nom de l'équipe de la Friedrich-Ebert-
Stiftung, 
 

Christian Klatt, 
 

Représentant Résident 
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Evolution de la situation générale du 
pays :   
......................................................................  
pour plus de quatre personnes enquêtées sur 
cinq (84%), la situation générale du pays 
s’est améliorée au cours des douze derniers 
mois. Par contre, la situation générale du 
pays s’est détériorée pour 8% et est restée 
au même niveau pour 8% durant la même 
période.  
 
Défis et priorités au Mali :   
......................................................................  
pour les Maliennes et Maliens, les principaux 
défis auxquels est confronté le Mali actuelle-
ment sont : la lutte contre l’insécurité, citée 
par 76% de la population, la lutte contre 
l’insécurité alimentaire (48%), la lutte contre 
le chômage des jeunes (41%) et la lutte 
contre la pauvreté (40%). 

Principales sources d’informations sur 
l’actualité :  
......................................................................  
les principales sources d’informations de la 
population malienne sur l’actualité sont : la 
radio (38%), la télévision (27%), Facebook 
(11%), les sites internet (8%) ainsi que le 
« bouche à oreille » (8%). 
 
Niveau de satisfaction de la gestion de la 
transition :   
......................................................................  
globalement, les enquêté(e)s sont satisfait(e)s 
de la gestion de la transition. En effet, plus 
de neuf personnes sur dix sont satisfaites 
(67% très satisfait et 28% plutôt satisfait) de 
la gestion de la transition. 
 
 
 

II. Résumé exécutif

Mali-Mètre est le titre donné à l´enquête d´opinion politique que la Friedrich Ebert Stiftung (FES) 
conduit au Mali depuis la fin de l’année 2012 et est à sa treizième édition qui marque les dix 
ans d’existence de Mali-Mètre. La présente édition a pour objectif principal de recueillir les 
opinions des Maliennes et des Maliens sur différentes questions marquantes de l’actualité ou 
décisives pour le présent et le futur du pays. 
 
La collecte de données s’est déroulée du 13 mars au 4 avril 2022. L’échantillonnage est basé 
sur la méthode des quotas avec la prise en compte des caractéristiques démographiques telles 
que le sexe, l’âge et le niveau d’instruction. L’échantillon est de 2344 personnes de 18 ans et 
plus, réparties entre le District de Bamako et l’ensemble des capitales régionales, y compris Kidal, 
Ménaka et Taoudénit. 
 
Les principaux résultats se présentent comme suit : 
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Actions prioritaires pour le gouvernement 
de transition :  
......................................................................  
les principales priorités que devraient prendre 
en compte les autorités de la transition sont : 
lutter contre l’insécurité (69%), lutter contre 
l’insécurité alimentaire (35%), créer de l’emploi 
(33%), lutter contre la pauvreté (31%), restaurer 
la paix et la stabilité (30%) et améliorer le 
système éducatif (23,8%). 
 
Confiance en les acteurs de la transition : 
......................................................................   
parmi les acteurs que sont, le président de la 
transition, le gouvernement de la transition, 
le CNT ainsi que l’opposition, le président de 
la transition est celui en qui les personnes 
enquêtées ont le plus confiance (72%). 
Toutefois, 13% de la population estime avoir 
le même niveau de confiance en toutes ces 
autorités et 10% ont plus confiance en le 
gouvernement de la transition. 
 
Durée de la transition pour organiser les 
élections : 
......................................................................   
dans l’ensemble, la population estime que la 
transition devrait durer en moyenne 3 ans et 
8 mois pour permettre aux autorités 
d’organiser les élections. 
 
Appréciation de l’implication des leaders 
religieux dans la vie politique :  
......................................................................  
plus de la moitié des personnes interrogées 
pense qu’il s’agit d’une mauvaise chose (26% 
mauvaise chose et 26% très mauvaise chose). 
Toutefois, 46% de la population pense qu’il 
s’agit d’une bonne chose (31% bonne chose 
et 14% très bonne chose). 
 

Niveau de connaissance du contenu de 
l’accord pour la paix : 
......................................................................   
Dans l’ensemble, plus de la moitié (58%) de 
la population n’a aucune connaissance du 
contenu de l’accord pour 23% de la population 
qui en a une faible connaissance. Cependant, 
7% de la population a une connaissance 
moyenne du contenu de l’accord et seulement 
2% en a une bonne connaissance. 
 
Sources d’information sur l’accord pour 
la paix et la réconciliation : 
......................................................................   
les trois principales sources d’information sur 
l’accord pour la paix et la réconciliation sont : 
bouche à oreille (26%), radio (24%), télévision 
(20%). Cependant, 17% n’ont aucune 
source d’information sur l’accord pour la 
paix. 
 
Appréciation du niveau d’avancement de 
la mise en œuvre de l’accord pour la paix :  
......................................................................  
près de deux tiers des enquêté(e)s pensent 
que la mise en œuvre de l’accord pour la paix 
et la réconciliation n’a pas avancé (47% pas 
avancé et 18% pas du tout avancé). Par 
contre, elle est assez avancée pour 23% et 
beaucoup avancé pour 1%. 
 
Relecture de l’accord pour la paix :  
......................................................................  
près de la moitié des enquêté(e)s (49%) 
estiment que l’accord pour la paix et la 
réconciliation au Mali doit être relu et modifié. 
A l’opposé, 10% pensent que l’accord ne 
doit (pas) être modifié mais appliqué comme 
tel. Toutefois, deux enquêté(e)s sur cinq 
(41%) n’ont pu se prononcer sur ce sujet.  
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Attentes par rapport aux partenaires 
internationaux : 
......................................................................  
les principales attentes des Maliennes et 
Maliens de la part des partenaires internatio-
naux sont : la lutte contre l’insécurité (75%), 
la lutte contre l’insécurité alimentaire (42%), 
la lutte contre le chômage des jeunes (39%) 
et la lutte contre la pauvreté (36%). 
 
Evolution du niveau d’insécurité dans les 
régions au cours des trois derniers mois : 
...................................................................... 
plus de quatre personnes enquêtées sur cinq 
(84%) pensent que le niveau d’insécurité a 
diminué dans leur région au cours des trois 
derniers mois. Par contre, il a augmenté pour 
8% et est resté au même niveau pour 7%. 
 
Fréquence des conflits inter et intracom-
munautaires : 
...................................................................... 
plus de la moitié des enquêté(e)s estiment 
que les conflits inter et intracommunautaires 
sont inexistants. Cependant, 23% pensent 
qu’ils ne sont pas fréquents ; pour 12% ces 
conflits sont fréquents et très fréquents pour 
4%. 
 
Niveau de satisfaction du travail de la 
MINUSMA : 
...................................................................... 
plus de la moitié de la population enquêtée 
n’est pas satisfaite de la MINUSMA (13% plu-
tôt insatisfait et 45% très insatisfait). Cepen-
dant, une personne sur cinq en est satisfaite. 
 
Principaux reproches à la MINUSMA : 
...................................................................... 
les principaux reproches formulés par les 
personnes insatisfaites du travail de la 
MINUSMA sont : ne pas protéger les popula-

tions contre la violence des groupes armés 
(72%), se protéger elle-même (43%), son 
mandat n’est pas suffisamment connu (29%) 
et être complice des groupes armés (28%). 
 
Niveau de satisfaction du travail de 
Barkhane : 
...................................................................... 
quant au travail réalisé par Barkhane, plus 
de sept enquêté(e)s sur dix en sont insatisfaits 
(13% plutôt insatisfait et 60% très insatisfait). 
 
Principaux reproches à Barkhane : 
...................................................................... 
ne pas protéger les populations contre la 
violence des groupes armés et des terroristes 
est la principale critique formulée par 69% 
des personnes interrogées contre Barkhane. 
De plus, plus de la moitié de la population 
(51%) reproche à Barkhane d’être complice 
des groupes armés. 
 
Connaissance de la décision du retrait de 
la force Barkhane du Mali : 
......................................................................  
huit enquêté(e)s sur dix sont informé(e)s du 
retrait de la force Barkhane du Mali. 
 
Appréciation de l’impact du retrait de 
Barkhane sur la sécurité dans les régions : 
...................................................................... 
plus de la moitié des populations interrogées 
(52%) estiment que le retrait de la force Bar-
khane aura un effet positif sur la sécurité 
dans leur région. 
 
Connaissance de l’arrivée des forces 
russes au Mali : 
......................................................................  
neuf personnes sur dix (93,5%) sont infor-
mées de la présence des forces russes au 
Mali. 
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Niveau de confiance en la Russie pour 
aider le Mali à retrouver son intégrité 
territoriale : 
......................................................................  
plus de neuf personnes enquêtées sur dix ont 
confiance (70% beaucoup confiance et 22% 
peu confiance) en l’appui de la Russie pour 
aider le Mali a retrouvé son intégrité territoriale. 
 
Connaissance de la présence de la force 
G5 Sahel : 
......................................................................  
Plus de la moitié des personnes interrogées 
ont connaissance de la présence de la force 
G5 Sahel au Mali. 
 
Niveau de satisfaction du travail du G5 
Sahel au Mali : 
......................................................................  
près de deux enquêté(e)s sur trois ayant 
connaissance de la présence sont 
insatisfait(e)s (15% plutôt insatisfait et 51% 
très insatisfait) du travail du G5 Sahel au Mali. 
 
Dénomination des forces russes au Mali : 
...................................................................... 
près de tiers des personnes enquêtées esti-
ment que les forces russes présentes au Mali 
sont des instructeurs (66%) plutôt que des 
mercenaires (10%). 20% des enquêté(e)s 
disent ne pas le savoir. 
 
Entendre parler de l’EUTM : 
......................................................................  
quatre personnes sur cinq n’ont pas entendu 
parler de l’EUTM. Toutefois, plus de la moitié 
de la population de Koulikoro (54%) ont 
entendu parler de l’EUTM et 23% de la 
population de Gao en ont également 
entendu parler. 
 
 
 

Entendre parler de l’EUCAP : 
......................................................................   
dans l’ensemble, 13% des personnes inter-
rogées ont entendu parler de l’EUCAP. 
 
Niveau de satisfaction des forces de 
défense et de sécurité : 
......................................................................  
plus de neuf enquêté(e)s sur dix sont satis-
fait(e)s (80% très satisfaits et 18% plutôt 
satisfaits) du travail des forces de défense et 
de sécurité. 
 
Principaux reproches de défense et de 
sécurité : 
......................................................................   
la principale critique de la population à 
l’endroit des forces de sécurité et de défense 
est l’insécurité continue, évoquée par 22% 
de la population. Elle est suivie de l’inefficacité 
des forces de défense (15%), du manque de 
professionnalisme (14%) et de la lenteur 
dans les opérations (13%). 
 
Regard de la population sur les forces de 
défense et de sécurité : 
......................................................................  
plus de la moitié des personnes enquêtées 
(57%) porte un regard de fierté sur les forces 
de défense et de sécurité ; plus du tiers voit 
en elles  les protecteurs de la population. 
 
Entendre parler des réformes dans le 
domaine de la sécurité : 
......................................................................  
trois personnes sur dix sont informées dans 
réformes en cours dans le domaine de la 
sécurité au Mali. 
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Principales réformes engagées dans le 
domaine de la sécurité : 
......................................................................  
les trois principales réformes énumérées par 
les personnes ayant entendu parler des 
réformes en cours dans le domaine de la 
sécuritaire : l’achat de matériels militaires et 
d’armements (66%), l’augmentation des 
salaires et des primes (49%), le renforcement 
de la formation (18%). 
 
Rôle de la société civile aux côtés des 
forces de défense et de sécurité : 
......................................................................   
Il doit consister à contribuer à rapprocher les 
forces de défense et de sécurité de la popu-
lation (65%), informer des actions les forces 
de défense et de sécurité (46%), protéger les 
forces de défense et de sécurité (28%) et à 
contrôler les actions des forces de défense et 
de sécurité (15%). 
 
Appréciation du niveau de la corruption 
au Mali :  
......................................................................    
plus de quatre personnes sur cinq estiment 
que la corruption est élevée au Mali (43% 
très élevée et 39% élevée). 
 
Domaines concernés par la corruption : 
......................................................................    
les principaux domaines concernés par la cor-
ruption sont : la police (42%), la justice 
(37%), la santé (29%), la douane (25%), la 
mairie (24%). 
 
Appréciation de la fréquence de l’impu-
nité au Mali : 
......................................................................    
près de deux tiers des personnes enquêtées 
pensent que l’impunité est fréquente au Mali 
(30% très fréquente et 36% fréquente). 
 

Intention de vote aux prochaines 
élections : 
......................................................................    
dans l’ensemble, 88% des personnes inter-
rogées ont l’intention de voter aux pro-
chaines élections.  
 
Projection du Mali dans les six prochains 
mois : 
......................................................................    
plus de neuf personnes sur dix pensent que 
la situation générale du pays s’améliorera au 
cours des six prochains mois. 
 
Perception du niveau de vie des enfants 
dans l’avenir : 
......................................................................    
trois quarts des personnes (77%) estiment 
que leurs enfants auront un niveau de vie 
meilleur. Par contre, 15% pensent que les 
enfants auront un niveau de vie moindre. 
 
Grands souhaits pour le Mali pour les 
cinq prochaines années : 
......................................................................    
les plus grands souhaits pour le Mali pour les 
cinq prochaines années sont : le retour de la 
paix et de la sécurité (82%), l’emploi pour les 
jeunes (40%), la sécurité alimentaire (40%), 
la relance de l’économie (26%) et la fin de la 
pauvreté (24%). 
 
 
 



Enquête d’opinion «Que pensent les Malien(ne)s ?»

7

Table de matières 

I.      Preface 1

II.     Résumé exécutif 2

        Liste des graphiques 10

        Liste des tableaux 15

1.     Introduction 17

        Contexte 17

        Objectifs du sondage 17

2.     Evolution de la situation générale du pays, défis et priorités au Mali 18

        Evolution de la situation générale du pays 18

        Défis et priorités au Mali 21
3.     Principales sources d’information, gestion de la transition et durée de 
        la transition

23

        Principales sources d’informations sur l’actualité 23

        Niveau de satisfaction de la gestion de la transition 24

        Actions prioritaires à mettre en œuvre par le gouvernement de transition 26

        Confiance en les acteurs de la transition 30

        Durée de la transition pour organiser les élections 31

        Niveau de confiance en la transition pour conduire le pays vers une 
        démocratieplus stable et à un renforcement de la bonne gouvernance

32

        Appréciation de l’implication des leaders religieux dans la vie politique 33

        Rôles des leaders religieux dans la vie politique 35



Enquête d’opinion «Que pensent les Malien(ne)s ?»

8

4      Mise en œuvre de l’accord pour la paix et la réconciliation 36

        Niveau de connaissance du contenu de l’accord pour la paix 36

         Sources d’information sur l’accord pour la paix et la réconciliation 39

        Appréciation du niveau d’avancement de la mise en œuvre de l’accord pour la paix 40

        Relecture de l’accord pour la paix 41

        Confiance en l’accord pour ramener la paix et la stabilité 42

5.     Sécurisation du Mali 44

        Attentes par rapport aux partenaires internationaux 44

        Evolution du niveau de sécurité dans les régions au cours des trois derniers mois 46

        Fréquence des conflits inter- et intracommunautaires 47

        Principales raisons des conflits inter et intracommunautaires 48

        Appréciation du niveau de sécurité en sortant seul(e) la nuit 49

        Appréciation du niveau de sécurité en participant à des évènements sociaux 51

        Appréciation du niveau de sécurité en quittant son lieu de résidence pour un autre 52

6.     Opinions et confiance envers les acteurs de la sécurité 54

        Satisfaction du travail de la MINUSMA et reproches 54

        Satisfaction du travail de Barkhane et reproches 58

        Retrait de la force Barkhane du Mali : Connaissance et impact 62

        Connaissance de la présence de la force Takuba au Mali 67

        Retrait de la force Takuba du Mali : Connaissance et impact 69

        Les forces russes au Mali : Connaissance et confiance 71

        Connaissance de la présence de la force G5 Sahel 72

        Dénomination des forces russes au Mali 76

        Entendre parler de l’EUTM ou de l’EUCAP 78

        Satisfaction des forces de défense et de sécurité 79

        Principaux reproches aux forces de défense et de sécurité 81

        Appréciation de l’efficacité des forces de défense et de sécurité 82

        Regard de la population sur les forces de défense et de sécurité 84

        Les réformes dans le domaine de la sécurité 85

        Rôles de la société civile aux côtés des forces de défense et de sécurité 87

        Confiance en les acteurs pour la sécurisation des régions 88



Enquête d’opinion «Que pensent les Malien(ne)s ?»

9

7.     Justice et bonne gouvernance 90

        Niveau de confiance en la justice malienne et les attentes 90

        Opinions sur le système judiciaire  93

        Niveau et domaines de la corruption au Mali 93

        Appréciation de la fréquence de l’impunité au Mali 95

8.      Perspectives 96

        Durée nécessaire pour organiser les élections 96

        Intention de vote aux prochaines élections et le candidat(e) idéal(e) 97

        Projection du Mali dans les six prochains mois 98

        Perception du niveau de vie des enfants dans l’avenir 99

        Les grands souhaits pour le Mali pour les cinq prochaines années 101

9.     Conclusion 102

10.   Approche méthodologique 103

        Population cible et technique de sondage 103

        Implication statistique de l’ajustement de la taille de l’échantillon 105

        Procédure de tirage de l'échantillon 105

        Echantillon réellement enquêté 106

        Mobilisation et formation des enquêteurs 107

        Contrôle qualité et apurement des données 107

III.    Annexe 108



Enquête d’opinion «Que pensent les Malien(ne)s ?»

10

Liste des graphiques

Graphique 1     :     Situation générale du pays 18

Graphique 2     :     Situation générale du pays par sexe 19

Graphique 3     :     Situation générale du pays - Comparaison 20

Graphique 4     :     Défis au Mali 21

Graphique 5     :     Défis au Mali, Nord du pays 22

Graphique 6     :     Source d’information sur l’actualité 23

Graphique 7     :     Satisfaction de la gestion de la transition 24

Graphique 8     :     Priorité du gouvernement de transition 26

Graphique 9     :     Priorité du gouvernement de transition, Nord du pays 27

Graphique 10   :     Priorité du gouvernement de transition par genre 28

Graphique 11   :     Priorité du gouvernement de transition par niveau d’instruction 29

Graphique 12   :     Confiance en les acteurs de la transition 30

Graphique 13   :     Durée de la transition en mois 31

Graphique 14   :     Confiance en la transition 32

Graphique 15   :     Confiance à la transition par l’âge 33

Graphique 16   :     L’Implication des acteurs religieux dans la politique 33

Graphique 17   :     L’Implication des acteurs religieux dans la politique par niveau 
                                d’instruction

34

Graphique 18   :     Quelle implication des leaders religieux 35

Graphique 19   :     Niveau de connaissance de l'accord pour la paix 36



Enquête d’opinion «Que pensent les Malien(ne)s ?»

11

Graphique 20     :     Niveau de connaissance de l'accord pour la paix par sexe 37

Graphique 21     :     Niveau de connaissance de l'accord pour la paix par niveau 38

Graphique 22     :     Source d’information sur l’accord 39

Graphique 23     :     Niveau d'avancement de la mise en œuvre de l'accord pour 40

Graphique 24     :     Relecture intelligente de l’accord par région 41

Graphique 25     :     Relecture intelligente de l’accord par niveau d’instruction 42

Graphique 26     :     Confiance en l'accord pour ramener la paix et la sécurité 42

Graphique 27     :     Attentes des partenaires internationaux 44

Graphique 28     :     Attentes des partenaires internationaux, Nord du pays 45

Graphique 29     :     Evolution du niveau d’insécurité de la région 46

Graphique 30     :     Evolution du niveau d’insécurité de la région – Comparaison 47

Graphique 31     :     Fréquence des conflits inter- ou intracommunautaires 47

Graphique 32     :     Principales raisons des conflits 48

Graphique 33     :     Appréciation de la sécurité « Sortir seul(e) la nuit dans les 49

Graphique 34     :     Appréciation de la sécurité « Sortir seul la nuit dans les rues » 
                                 par sexe

50

Graphique 35     :     Appréciation de la sécurité « Participer à un évènement social 
                                 dans la ville »

51

Graphique 36     :     Appréciation de la sécurité « Quitter votre lieu de résidence 
                                  pour un autre lieu »

52

Graphique 37     :     Appréciation de la sécurité « Quitter votre lieu de résidence 
                                  pour un autre lieu » par sexe

53

Graphique 38     :     Satisfaction du travail de la MINUSMA 54

Graphique 39     :     Satisfaction du travail de la MINUSMA, Nord du pays 55

Graphique 40     :     Satisfaction du travail de la MINUSMA par niveau d’instruction 56

Graphique 41     :     Satisfaction du travail de la MINUSMA – Comparaison 56

Graphique 42     :     Reproches majeurs à la MINUSMA 57

Graphique 43     :     Satisfaction du travail de BARKHANE 58

Graphique 44     :     Satisfaction du travail de BARKHANE, Nord du pays 59

Graphique 45     :     Satisfaction du travail de BARKHANE par l’âge 59

Graphique 46     :     Satisfaction du travail de BARKHANE – Comparaison 60

Graphique 47     :     Reproches majeurs à BARKHANE 61

Graphique 48     :     Connaissance du retrait de BARKHANE 62



Enquête d’opinion «Que pensent les Malien(ne)s ?»

12

Graphique 49   :   Connaissance du retrait de BARKHANE par sexe 62

Graphique 50   :   Impact de retrait de Barkhane – sécurité 63

Graphique 51   :   Impact de retrait de Barkhane – sécurité par région 64

Graphique 52   :   Impact de retrait de Barkhane - emploi 65

Graphique 53   :   Impact de retrait de Barkhane – emploi par région 65

Graphique 54   :   Impact de retrait de Barkhane – économie 66

Graphique 55   :   Impact de retrait de Barkhane – économie par région 67

Graphique 56   :   Connaissance de Takuba 67

Graphique 57   :   Connaissance de Takuba par sexe 68

Graphique 58   :   Connaissance de Takuba par niveau d’instruction 68

Graphique 59   :   Impact du retrait de Takuba 69

Graphique 60   :   Impact du retrait de Takuba 70

Graphique 61   :   Connaissance de présence des forces russes 71

Graphique 62   :   Confiance en la Russie 71

Graphique 63   :   Connaissance de G5 Sahel 72

Graphique 64   :   Connaissance de G5 Sahel par sexe 73

Graphique 65   :   Connaissance de G5 Sahel par l’âge 73

Graphique 66   :   Connaissance de G5 Sahel par niveau d’instruction 74

Graphique 67   :   Satisfaction du travail de G5 SAHEL 74

Graphique 68   :   Reproche à G5 SAHEL 75

Graphique 69   :   Statut des forces russes au Mali 76

Graphique 70   :   Statut des forces russes au Mali par région 77

Graphique 71   :   Statut des forces russes au Mali par niveau d’instruction 77

Graphique 72   :   Statut des forces russes au Mali par l’âge 78

Graphique 73   :   Satisfaction des forces de défense et de sécurité maliennes 79

Graphique 74   :   Satisfaction des forces de défense par région 80

Graphique 75   :   Satisfaction des forces de défense, Nord du pays 80

Graphique 76   :   Reproche aux forces de sécurité et de défense 81

Graphique 77   :   Efficacité des forces de défense et de sécurité 82

Graphique 78   :   Efficacité des forces de défense et de sécurité - Kidal 82

Graphique 79   :   Efficacité des forces de défense et de sécurité – quelle 
                              augmentation ? 

83



Enquête d’opinion «Que pensent les Malien(ne)s ?»

13

Graphique 80   :   Efficacité des forces de défense et de sécurité – quelle diminution ? 83

Graphique 81   :   Regard principal sur les forces de défense et de sécurité 84

Graphique 82   :   Entendre parler de la réforme du secteur de la sécurité 85

Graphique 83   :   Connaissance des réformes dans le secteur de la sécurité 86

Graphique 84   :   Rôle de la société civile dans les réformes du secteur de la sécurité 87

Graphique 85   :   Confiance en les acteurs pour la sécurisation 88

Graphique 86   :   Confiance en les acteurs pour la sécurisation, Nord du pays 89

Graphique 87   :   Confiance en la justice 90

Graphique 88   :   Confiance en la justice par l’âge 91

Graphique 89   :   Confiance en la justice - Comparaison 92

Graphique 90   :   Attentes par rapport à la justice 92

Graphique  91   :   Opinions sur le système judiciaire 93

Graphique 92   :   Niveau de corruption 93

Graphique 93   :   Domaines concernés par la corruption 94

Graphique 94   :   Fréquence de l’impunité 95

Graphique 95   :   Durée pour organiser les élections (mois) 96

Graphique 96   :   Intentions de vote aux prochaines élections 97

Graphique 97   :   Choix pour un candidat / une candidate 98

Graphique 98   :   Confiance en l'avenir 99

Graphique 99   :   Confiance en l'avenir - Comparaison 100

Graphique 100   :   Les grands souhaits pour le Mali d'ici 5 ans 101

Graphique M1   :   Répartition de l’échantillon entre les 11 strates 105

Graphique M2   :   Répartition de l’échantillon réellement enquêté 106

Graphique A1   :   Défis au Mali 108

Graphique A2   :   Source pour d’information sur l’actualité 109

Graphique A3   :   Priorité du gouvernement de transition 109

Graphique A4   :   Source d’information sur l’Accord 110

Graphique A5   :   Attentes des partenaires internationaux 110

Graphique A6   :   Principales raisons des conflits 111

Graphique A7   :   Reproches majeurs à la MINUSMA 112

Graphique A8   :   Reproche à BARKHANE 112



Enquête d’opinion «Que pensent les Malien(ne)s ?»

14

Graphique A9     :   Reproche à G5 SAHEL 113

Graphique A10   :   Rôle de la société civile dans les RSS 114

Graphique A11   :   Confiance en les acteurs pour la sécurisation 114

Graphique A12   :   Attentes à par rapport la justice 115

Graphique A13   :   Opinions sur le système judiciaire « La justice est corrompue » 115

Graphique A14   :   Opinions sur le système judiciaire « Les procédures de la 
                                 justice sont méconnues des populations »

115

Graphique A15   :   Opinions sur le système judiciaire « Les procédures de la 
                                 justice sont longues et compliquées »

116

Graphique A16   :   Opinions sur le système judiciaire « La justice coûte trop chère » 116

Graphique A17   :   Les grands souhaits pour le Mali d'ici 5 ans 116



Enquête d’opinion «Que pensent les Malien(ne)s ?»

15

Liste des tableaux 

Tableau 1     :   Satisfaction de la gestion de la transition 25

Tableau 2     :   Niveau de connaissance de l'accord pour la paix 37

Tableau 3     :   Niveau d'avancement de la mise en œuvre de l'accord pour la paix 
                         par région

40

Tableau 4     :   Confiance en l'accord pour ramener la paix et la sécurité par région 43

Tableau 5     :   Fréquence des conflits inter- ou intracommunautaires par région 47

Tableau 6     :   Appréciation de la sécurité « Sortir seul la nuit dans les rues » 
                         par région

49

Tableau 7     :   Appréciation de la sécurité « Participer à un évènement social dans 
                         la ville » par région

51

Tableau 8     :    Appréciation de la sécurité « Quitter votre lieu de résidence pour 
                          un autre lieu » par région

52

Tableau 9     :   Satisfaction du travail de la MINUSMA par région 55

Tableau 10   :   Satisfaction du travail de BARKHANE par région 58



Enquête d’opinion «Que pensent les Malien(ne)s ?»

16

Tableau 11   :   Connaissance du retrait de Takuba 69

Tableau 12   :   Confiance en la Russie par région 72

Tableau 13   :   Satisfaction du travail de G5 SAHEL par région 75

Tableau 14   :   Connaissance d'EUTM 78

Tableau 15   :   Connaissance d'EUCAP 79

Tableau 16   :   Regard principal sur les forces de défense et de sécurité par région 84

Tableau 17   :   Confiance en la justice par région 91

Tableau 18   :   Niveau de corruption par région 94

Tableau 19   :   Projection Mali dans 6 mois 98

Tableau M1   :  Répartition de l’échantillon entre les regions 104



Enquête d’opinion «Que pensent les Malien(ne)s ?»

Contexte 
 
La Friedrich-Ebert-Stiftung (FES) mène régulièrement, au Mali, des sondages d’opinion politique 
neutres. Ces sondages ont été initiés dans le dernier trimestre de 2012. Il s’agit de la contribution 
de la FES à la sortie durable de la crise politico-institutionnelle que le pays traverse depuis 2012. 
Ces sondages sont annuels et portent sur un ensemble des thématiques socio politiques. 
 
Cette contribution est à sa 13ème édition et marque son 10ème anniversaire. Elle aborde les 
principales thématiques de l’actualité sociopolitique au Mali. Par exemple, cette édition est 
construite autour de la transition politique en cours au Mali, des défis et priorités du Mali, de la 
stabilisation et la sécurisation du Mali par les différents acteurs en présence, du départ de la 
force Barkhane. Elle aborde aussi les perspectives pour une transition réussie. 
 
 

Objectifs du sondage 
 
L’objectif principal est de recueillir les opinions des Maliennes et des Maliens sur différentes 
questions marquantes de l’actualité ou décisives pour le présent et le futur du pays.  
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Cette section aborde l’évolution de la situation générale du pays au cours des douze derniers 
mois, les défis et priorités auxquels doivent faire face les dirigeants maliens. 
 

Evolution de la situation générale du pays 
 
Pour plus de quatre Malien(ne)s sur cinq (84%), la situation générale du pays s’est améliorée au 
cours des douze derniers mois. Par contre, la situation générale du pays s’est détériorée pour 
8% des Malien(ne)s et est restée au même niveau pour 8%. 

2. Evolution de la situation générale 
    du pays, défis et priorités au Mali
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Cependant, dans les régions de Ménaka (50%) et Taoudénit (50%) pour près de la moitié de la 
population, la situation générale du pays s’est améliorée au cours des douze derniers mois et 
est restée au même niveau pour près de 40% de la population dans ces régions, 41% à Ménaka 
et 41% à Taoudénit. 
 
Plus particulièrement dans la région de Kidal, la situation générale du pays s’est améliorée pour 
35% de la population au cours des douze derniers mois, s’est détériorée pour un quart de la 
population et est restée au même niveau pour 38% de la population. 
 
Aussi, on n’observe pas de différence significative, suivant le niveau d’instruction ou la classe 
d’âge, pour plus de huit personnes sur dix, la situation générale du pays s’est améliorée au cours 
des douze derniers mois. 
 
Suivant le sexe (graphique 2), 87% des hommes estiment que la situation générale du pays s’est 
améliorée au cours des douze derniers mois pour 80% des femmes qui sont du même avis. 

La proportion de personnes qui estiment que la situation générale du pays s’est améliorée a 
connu une augmentation de cinquante points de pourcentage par rapport aux éditions XII et 
VIII et une hausse d’environ soixante points par rapport à X et XI (graphique 3). Toutefois, on 
note une baisse de vingt points de pourcentage de cette statistique entre 2019 et 2021.
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La lutte contre l’insécurité est le principal défi évoqué par les populations dans l’ensemble des 
régions. Il a été mentionné par près de 90% de la population des régions du nord, Tombouctou 
(89%), Gao (94%), Kidal (89%), Ménaka (95%). Dans les régions de Kayes (62%), Koulikoro 
(78%), Sikasso (75%), Ségou (77%), la lutte contre l’insécurité a été mentionnée comme 
principal défi par plus de sept habitants sur dix. Cette statistique est de 62,0% et 66,6% dans 
les régions de Kayes et de Bamako respectivement. 
 
Cependant, la lutte contre l’insécurité alimentaire est le second défi mentionné dans les régions 
de Kayes (56%), Koulikoro (59%), Sikasso (52%), Ségou (44%), Mopti (50%). Alors qu’il s’agit 
de la lutte contre le chômage des jeunes dans les régions de Tombouctou (54%) et de Bamako 
(52%) et de la lutte contre la pauvreté dans les régions de Gao (45%) et de Taoudénit (44%). 

21

Défis et priorités au Mali 
 
Pour les Maliennes et Maliens, les principaux défis (graphique 4) auxquels est confronté le Mali 
actuellement sont : la lutte contre l’insécurité, la lutte contre l’insécurité alimentaire, la lutte 
contre le chômage des jeunes, la lutte contre la pauvreté ; et, dans une moindre mesure, l’amé-
lioration du système éducatif, du système sanitaire et de la réussite de la transition (11%). 
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Plus particulièrement dans la région de Ménaka, l’organisation des élections (41%) est le second 
défi mentionné après la lutte contre l’insécurité. 
 
En plus, quel que soit le niveau d’instruction, la lutte contre l’insécurité et la lutte contre l’insé-
curité alimentaire sont des deux principaux défis du pays pour les enquêté(e)s. Vient ensuite la 
lutte contre la pauvreté pour les personnes n’ayant aucun niveau (45%) ou ayant le niveau 
primaire (44%) et la lutte contre le chômage des jeunes pour celles ayant le niveau secondaire 
(46%) ou le niveau supérieur (50%). 
 
Suivant les tranches d’âge, le principal défi est la lutte contre l’insécurité, mentionné par plus 
de sept personnes sur dix.  
 
Au cours des cinq dernières années, les principaux défis et priorités que fait face le Mali n’ont 
pas changé. L’ordre varie légèrement. Il s’agit principalement de la lutte contre l’insécurité, la 
lutte contre le chômage des jeunes, la lutte contre l’insécurité alimentaire, la lutte contre la pau-
vreté, l’amélioration du système éducatif. 
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Principales sources d’informations sur l’actualité 
 
Les principales sources d’informations de la population malienne pour s’informer sont : la radio 
(37%), la télévision (27%), Facebook (11%), les sites internet (8%) ainsi que le « bouche à oreille » 
(8%). 
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3 Principales sources d’information, 
   gestion de la transition et durée de 
   la transition
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De même, dans la plupart des régions, hormis Bamako, Taoudénit et Ménaka, la radio est la 
principale source d’informations des populations suivie de la télévision. Cependant, dans les 
régions de Bamako et Ménaka, la télévision est la principale source d’information, 36% et 42% 
respectivement, suivie de la radio, 25% et 41% respectivement. Par contre, dans la région de 
Taoudénit, le « Bouche à oreille » est la principale source d’informations de la population (81%) 
suivie de la radio (12%) et de WhatsApp (5%).  
 
L’analyse suivant le sexe ne montre pas de différence significative.  
 
Les résultats suivant le niveau d’instruction montrent que les principales sources d’informations 
pour les personnes n’ayant aucun niveau sont : la radio (57%), la télévision (21%), le « bouche 
à oreille » (10%), Facebook (5%). Pour les personnes ayant le niveau primaire, il s’agit principa-
lement de la radio (37%), la télévision (29%), Facebook (9%), bouche à oreille (9%). 
 
La télévision est la première source d’informations chez les personnes ayant le niveau secondaire 
ou supérieur, 31% et 34% respectivement. Vient ensuite la radio (22%), Facebook (15%), les 
sites internet (13%) chez les personnes ayant le niveau secondaire.  
 
Suivant la tranche d’âge, la radio et la télévision sont les deux principales sources d’informations. 
Elles sont suivies de Facebook pour les personnes de 18-55 ans et de bouche à oreille pour les 
personnes de 56 ans et plus. 
 
 

Niveau de satisfaction de la gestion de la transition 
 
Globalement, plus de neuf maliens sur dix sont satisfaits (67% très satisfait et 28% plutôt 
satisfait) de la gestion de la transition. On observe les mêmes tendances dans presque toutes 
les régions hormis les régions de Kidal et Taoudénit où 59% et 65% de la population respecti-
vement sont satisfaits de la gestion de la transition. Dans la région de Kidal, 40% de la popula-
tion est insatisfaite de la gestion de la transition (30% plutôt insatisfait et 10% très insatisfait). 
Cette statistique est de 35% dans la région de Taoudénit. 
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L’analyse suivant le sexe montre que 95% des hommes sont satisfaits de la gestion de la tran-
sition pour 93% des femmes qui le sont également. 
 
De même quel que soit le niveau d’instruction, plus de neuf personnes sur dix sont satisfaites 
de la gestion de la transition : aucun (92%), primaire (94%), secondaire (97%) et supérieur 
(94,6%). 
 
On note une augmentation de vingt-huit points de pourcentage de proportion de personnes 
qui sont satisfaites de la gestion de la transition entre 2021 et 2022 (66%). 
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Dans presque toutes les régions, hormis Taoudénit, la lutte contre l’insécurité est la principale 
priorité à laquelle le gouvernement de transition devrait s’attaquer. Elle est suivie de la lutte 
contre l’insécurité alimentaire dans les régions de Koulikoro (47,7%), Sikasso (48,4%), Ségou 
(37,6%).  
 
Cette priorité est suivie de la restauration de la paix et de la stabilité dans les régions de Mopti 
(33,7%), Tombouctou (61,2%), Gao (75,0%), Kidal (52,4%), Ménaka (60,4%) et Bamako 
(43,8%). Cependant dans la région de Taoudénit, la première priorité évoquée par la population 
est la restauration de la paix et de la stabilité (71,1%) suivie de la lutte contre l’insécurité 
(65,8%). 

Actions prioritaires à mettre en œuvre par le gouvernement 
de transition 

 
Les principales priorités que devraient prendre en compte les autorités de la transition sont : 
lutter contre l’insécurité (69%), lutter contre l’insécurité alimentaire (35%), créer de l’emploi 
(33%), lutter contre la pauvreté (31%), restaurer la paix et la stabilité (30%), améliorer le système 
éducatif (24%).
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Les résultats suivant le sexe montrent quelques différences concernant les actions prioritaires 
du gouvernement de transition bien que les deux premières priorités soient communes. Dans le 
rang des hommes, il s’agit principalement de : lutter contre l’insécurité (73%), lutter contre l’in-
sécurité alimentaire (34%), créer de l’emploi (33%), restaurer la paix et la stabilité (28%), lutter 
contre la pauvreté (26%). Alors que chez les femmes les priorités sont : lutter contre l’insécurité 
(66%), lutter contre l’insécurité alimentaire (35,5%), lutter contre la pauvreté (35%), créer de 
l’emploi (33%), restaurer la paix et la stabilité (32%).
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La lutte contre l’insécurité est la priorité évoquée par les populations, quel que soit leur niveau 
d’instruction : aucun (69%), primaire (66%), secondaire (70%), supérieur (76%). Vient ensuite 
la lutte contre l’insécurité alimentaire chez les personnes n’ayant aucun nveau (37%) ou ayant 
le niveau primaire (37%). Et, la création de l’emploi pour les personnes ayant le niveau secon-
daire (38%) ou le niveau supérieur (41%).
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De même, quelle que soit la tranche d’âge, la lutte contre l’insécurité est la principale priorité à 
laquelle devrait faire face le gouvernement de transition : 18-24 ans (68%), 25-35 ans (68%), 
36-55 ans (72%), 56 ans et plus (70%). La seconde priorité la plus mentionnée par les jeunes 
18-24 ans et 25-35 ans est la création d’emploi, 38% et 35% respectivement. Alors qu’il s’agit 
de la lutte contre l’insécurité alimentaire pour les personnes de 36-55 ans et 56 ans et plus, 
37% et 39% respectivement. 
 
La première action prioritaire ou premier défi (lutter contre l’insécurité) du gouvernement de la 
transition n’a pas changé par rapport à l’année dernière. Cependant en 2021, il est suivi de 
l’amélioration du système éducatif et de la restauration de la paix et de la stabilité. Alors que 
cette année, les deuxième et troisième actions prioritaires sont la lutte contre l’insécurité ali-
mentaire et la création d’emploi pour les jeunes. 
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Confiance en les acteurs de la transition 
 
Parmi les acteurs que sont, le président de la transition, le gouvernement de la transition, le CNT 
ainsi que l’opposition, le président de la transition est celui en qui les Maliennes et Maliens ont 
le plus confiance (72%). Toutefois, 13% de la population estime avoir le même niveau de 
confiance en toutes ces autorités et 10 % font plus confiance au gouvernement de la transition. 

De plus, le président de la transition concentre sur lui le plus fort taux de confiance dans la 
plupart des régions : Kayes, Koulikoro, Sikasso, Ségou, Mopti, Tombouctou, Gao, Bamako. 
Cependant, dans la région de Taoudénit, plus d’un tiers (37%) de la population estime avoir le 
même niveau de confiance en toutes ces acteurs et 31% n’a confiance en aucun d’eux. Dans 
la région de Kidal, un quart de la population (25%) a confiance au président de la transition et 
24% a un même niveau de confiance en ces acteurs. 
 
L’analyse suivant le sexe montre que 67% des hommes ont plus confiance en le président de la 
transition contre trois quart (76%) pour les femmes. 
 
Quel que soit le niveau d’instruction, les Malien(ne)s font plus confiance au président de la tran-
sition : aucun (74%), primaire (74%), secondaire (69%), supérieur (67%).  
 
L’analyse suivant les tranches d’âge montre que plus deux tiers de la population font plus 
confiance au président de la transition : 18-24 ans (77%), 25-35 ans (71,1%), 36-55 ans (71%) 
et 56 ans et plus (66%). 
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Durée de la transition pour organiser les élections 
 
Dans l’ensemble, la population estime que la transition devrait durer en moyenne 3 ans et 8 
mois pour permettre aux autorités de la transition d’organiser les élections. Les durées les plus 
courtes sont enregistrées dans les régions dites du Nord : Tombouctou (33 mois), Gao (30 mois), 
Kidal (12 mois), Ménaka (36 mois) et Taoudénit (18 mois) (graphique ci-dessous). 

On ne note pas de différence significative de la durée moyenne de la transition suivant le sexe 
ou le niveau d’instruction et tranche d’âge. 
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De même, plus de quatre maliens sur cinq ont confiance en la transition pour conduire le pays 
vers une démocratie plus stable et à un renforcement de la bonne gouvernance dans la majorité 
des régions. Cependant, dans la région de Kidal, plus de la moitié de la population ne partage 
pas cette confiance (51% peu confiant et 9% pas du tout confiant) que la transition conduira 
le pays vers une démocratie plus stable et à un renforcement de la bonne gouvernance. 
 
Suivant la tranche d’âge, près de quatre personnes sur cinq de 18-24 ans (79%), 26-35 ans 
(80%) et de 56 ans et plus (79%) sont d’avis que la transition conduira le pays vers une démo-
cratie plus stable et à un renforcement de la bonne gouvernance. Alors que cette statistique est 
de 82% pour les personnes de 36-55 ans (graphique 15). 

Niveau de confiance en la transition pour conduire le pays 
vers une démocratie plus stable et à un renforcement de la 
bonne gouvernance 

 
Les résultats montrent que quatre Malien(ne)s sur cinq ont confiance (57% beaucoup confiance 
et 23% assez confiance) que la transition conduira le pays vers une démocratie plus stable et à 
un renforcement de la bonne gouvernance.
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L’analyse suivant le sexe montre que 80% des hommes et des femmes sont de cet avis.  
 
 

Appréciation de l’implication des leaders religieux dans la 
 vie politique 
 
Quant à l’implication des acteurs religieux dans la vie politique, plus de la moitié des Malien(ne)s 
pense qu’il s’agit d’une mauvaise chose (26% mauvaise chose et 26% très mauvaise chose). 
Toutefois, 46% de la population pense qu’il s’agit d’une bonne chose (31% bonne chose et 
14% très bonne chose). 
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Dans les régions de Kayes (53%), Sikasso (55%), Mopti (52%), Kidal (53%), plus de la moitié 
des populations. Cette statistique est plus élevée dans les régions de Ménaka et de Taoudénit, 
99% et 80% respectivement. Par contre, dans les régions de Koulikoro (67%), Ségou (63%), 
Tombouctou (54%), Bamako (56%) plus de la moitié des populations estime que l’implication 
des leaders religieux dans la vie politique est une mauvaise chose. 
 
Il n'y a pas de différence notable entre les hommes et les femmes, ni entre les différents groupes 
d'âge.  
 
Les résultats montrent que la proportion de citoyen(ne)s malien(ne)s qui voient l’implication des 
leaders religieux comme une mauvaise chose augmente avec le niveau d’instruction : aucun 
(48,0%), primaire (54,2%), secondaire (53,5%), supérieur (60,1%) (graphique ci-dessous). 
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De même, dans la quasi-totalité des régions, la médiation sociale (réconciliation, cohésion sociale) 
est la principale attribution des leaders religieux dans la vie politique. Cette statistique est 
respectivement de 91% et de 81% dans les régions de Koulikoro et de Sikasso. Cependant, 
plus d’un quart de la population des régions de Gao (25%), Ménaka (27%) et Taoudénit (30%) 
estime que les leaders religieux doivent contrôler les violations des principes de la religion dans 
la politique. 
 
L’analyse des résultats suivant le sexe ne montrent pas de différence significative entre les 
hommes et les femmes. On ne note pas non plus de différence significative suivant le niveau 
d’instruction ou la tranche d’âge. 
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Rôles des leaders religieux dans la vie politique 
 
Pour les personnes enquêtées qui soutiennent l’implication des leaders religieux dans la vie 
politique, le principal rôle des leaders doit être la médiation sociale (73%) et le contrôle des 
violations des principes de la religion dans la politique (14%) (graphique 18). 
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Niveau de connaissance du contenu de l’accord pour la paix 
 
Dans l’ensemble, plus de la moitié (58%) de la population n’a aucune connaissance du contenu 
de l’accord pour 23% de la population qui en a une faible connaissance et seulement 2% en 
ont une bonne connaissance. 

4 Mise en œuvre de l’accord pour la 
   paix et la réconciliation
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L’analyse suivant le sexe montre que 53% des hommes n’ont aucune connaissance du contenu 
de l’accord pour la paix et la réconciliation pour 63% des femmes qui partagent cet avis 
(graphique 20).
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Dans presque toutes les régions, hormis Koulikoro et Kidal avec une faible connaissance de 
l’Accord, la majorité des populations n’ont aucune connaissance du contenu de l’accord (tableau 2). 
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Sur les quatre dernières éditions, plus de la moitié des personnes enquêtées n’a aucune connais-
sance de l’accord pour la paix et la réconciliation. Cependant, on note une baisse de huit points 
par rapport à l’année passée.

Le niveau de connaissance du contenu de l’accord pour la paix et la réconciliation évolue 
positivement avec le niveau d’instruction. En effet, respectivement 18% et 21% des personnes 
n’ayant aucun niveau ou ayant le niveau primaire, ont une faible connaissance du contenu de 
l’accord. Cette statistique est de 30% pour les personnes ayant le niveau secondaire et de 33% 
pour celles ayant le niveau supérieur. Aussi, 14% des personnes ayant le niveau supérieur ont 
une connaissance moyenne du contenu de cet accord et 5% une bonne connaissance 
(graphique 21).
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Sources d’information sur l’accord pour la paix et la 
réconciliation 

 
Les trois principales sources d’informations sur l’accord pour la paix et la réconciliation sont : 
bouche à oreille (26%), radio (24%), télévision (20%). Cependant, 17% n’ont aucune source 
d’information sur l’accord pour la paix. 

Dans les régions de Kayes (31%), Koulikoro (34%), Kidal (37%), Taoudénit (33%), le « bouche 
à oreille » est la principale source d’information des populations sur l’accord pour la paix. Alors 
que dans les régions de Sikasso (29%), Tombouctou (44%), Gao (50%), Ménaka (41%), la radio 
est la principale source d’information sur l’accord pour la paix. De plus, trois bamakois sur dix 
regardent la télévision pour s’informer sur l’accord. 
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Dans les régions de Kayes et de Ménaka plus de deux Malien(ne)s sur cinq estiment que la mise 
en œuvre de l’accord pour la paix a avancé. Et, plus d’un malien sur trois est du même avis dans 
les régions de Gao et de Tombouctou.

Les résultats ne montrent pas de différence significative suivant le niveau d’instruction ou l’âge.  
 
On note un recul de six points de pourcentage de la proportion de Malien(ne)s qui pensent que 
la mise en œuvre de l’accord pour la paix n’a pas avancé. Ce recul est de douze points de pour-
centage par rapport à 2018, passant de 57,9% à 45,7%. 

Appréciation du niveau d’avancement de la mise en œuvre 
 de l’accord pour la paix 
 
Près de deux tiers des personnes enquêtées pensent que la mise en œuvre de l’accord pour la 
paix et la réconciliation n’a pas avancé (47% pas avancé et 18% pas du tout avancé). Cependant, 
elle a assez avancé pour 23% et beaucoup avancé pour 1% (graphique 23).



Enquête d’opinion «Que pensent les Malien(ne)s ?»

Relecture de l’accord pour la paix 
 
 
Hormis les régions de Kidal et Taoudénit, où 76% et 60% des populations pensent que l’accord 
ne doit être modifié mais appliqué comme tel, dans les autres régions, la majorité de la popu-
lation estime que l’accord pour la paix et la réconciliation au Mali doit être relu et modifié. 
Cependant, dans les régions de Sikasso et de Mopti, plus de la moitié des citoyens, 56% et 
54% respectivement n’ont pu se prononcer (graphique 24). 

L’analyse des résultats suivant le sexe, montre que pour 55% des hommes, l’accord pour la paix 
et la réconciliation au Mali doit être relu et modifié et 44% des femmes sont du même avis. 
 
L’analyse de la classe d’âge montre que près d’un(e) Malien(ne) sur deux ayant 25-35 ans (50%), 
36-55 ans (51%) et 56 ans et plus (49%) pense que l’accord pour la paix et la réconciliation au 
Mali doit être relu et modifié. Cette statistique est de 46,7% chez les jeunes de 18-24 ans. 
 
La proportion de personnes pour qui l’accord pour la paix et la réconciliation au Mali doit être 
relu et modifié évolue avec le niveau d’instruction : aucun (38%), primaire (48%), secondaire 
(57%), supérieur (69%) (graphique 25). 
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On note une baisse de deux points de pourcentage de la proportion de Malien(ne)s selon laquelle 
l’accord doit être relu et modifié. Cette baisse est de huit points par rapport à l’année 2019. 
 
 

Confiance en l’accord pour ramener la paix et la stabilité 
 
Les résultats montrent que 46% des citoyen(ne)s malien(ne)s (graphique 26) ont confiance (34% 
partiellement confiance et 12% totalement confiance) en l’accord pour ramener la paix et la 
stabilité au Mali contre 49% qui n’y ont pas confiance (32% pas confiance et 16% pas du tout 
confiance). 
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Dans les régions dites du Nord, Gao, Kidal, Ménaka et Taoudénit, une très forte majorité de la 
population a confiance en l’accord pour ramener la paix et la stabilité. Cette statistique est 
relativement moins élevée dans les régions de Kayes et Ségou. Par contre, dans les régions de 
Koulikoro et Mopti et Bamako la majorité de la population n'a pas confiance en l’accord pour 
ramener la paix et la stabilité (tableau 4).

Une femme sur deux (50%) n’a pas confiance en l’accord pour ramener la paix et la stabilité 
pour 48% des hommes sui sont du même avis. A l’opposé, une même proportion d’hommes 
et de femmes, soit 46%, a confiance en l’accord pour ramener la paix et la stabilité. 
Ces taux sont quasi les mêmes suivant le niveau d’instruction et l’âge.
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Attentes par rapport aux partenaires internationaux 
 
Les principales attentes des Malien(ne)s et Maliens à l’égard des partenaires internationaux sont : 
la lutte contre l’insécurité (75%), la lutte contre l’insécurité alimentaire (42%), la lutte contre le 
chômage des jeunes (39%), la lutte contre la pauvreté (36%). 

5. Sécurisation du Mali 
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La lutte contre l’insécurité est la principale attente des partenaires dans toutes les régions 
enquêtées. 
 
Pour les régions dites du Nord, les attentes sont relatives à la lutte contre l’insécurité (78%), la 
lutte contre le chômage des jeunes (36%), la lutte contre la pauvreté (35%) et la lutte contre 
l’insécurité alimentaire (24%) (graphique 28). 

Les trois principales attentes sont pratiquement les mêmes tant pour les hommes que les 
femmes et sans différence majeure suivant le niveau d’instruction ou la tranche d’âge. 
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L’analyse des résultats ne montre pas de différence significative suivant le sexe, le niveau d’ins-
truction ou la tranche d’âge. 
 
Depuis 2018, on note une hausse de la proportion de Malien(ne)s qui se sentent en sécurité 
dans leurs régions. Cette hausse est de quarante-neuf points de pourcentage entre 2021 et 
2022 alors qu’elle est de deux points de pourcentage entre 2021 et 2019 (graphique 30). 

Evolution du niveau d’insécurité dans les régions au cours 
 des trois derniers mois 
 
Plus de quatre Malien(ne)s sur cinq pensent que le niveau d’insécurité a diminué dans leur 
région au cours des trois derniers mois. Par contre, il a augmenté pour 8% des Malien(ne)s 
et est resté au même niveau pour 7% des personnes enquêtées (graphique 29).
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Fréquence des conflits inter- et intracommunautaires 
 
Plus de la moitié des enquêté(e)s estiment que les conflits inter et intracommunautaires sont 
inexistants. Cependant, 23% pensent qu’ils ne sont pas fréquents. Ces conflits sont fréquents 
et très fréquents pour 16% des personnes interrogées (graphique 31). 

Particulièrement dans les régions de Koulikoro et Taoudénit, plus de quatre personnes sur cinq 
pensent que les conflits inter et intracommunautaires sont inexistants. Dans les régions de 
Sikasso et Bamako, deux personnes sur trois sont du même avis. A l’opposée, dans la région de 
Ménaka, quatre personnes sur cinq dans la région estiment que les conflits inter et intracom-
munautaires sont fréquents (67% fréquent et 19% très fréquent).
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La proportion de personnes qui estiment que les conflits inter et intracommunautaires sont 
inexistants dans leur région a régressé de cinq points par rapport à l’année passée.  
 
 

Principales raisons des conflits inter et intracommunautaires 
 
Les principales raisons des conflits inter et intracommunautaires évoquées sont : l’incompréhension 
ou le manque de dialogue (34%), l’esclavage (16%), les clivages ethniques (13%), la pauvreté 
(12%), les terres (foncier) (11%). 

La mésentente ou incompréhension est la principale raison des conflits inter et intracommunau-
taires, évoquée au fil des ans.

L’analyse suivant le sexe et le niveau d’instruction présente les mêmes tendances chez les 
hommes que chez les femmes. 
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Appréciation du niveau de sécurité en sortant seul(e) la nuit 
 
Dans l’ensemble, sept personnes interrogées sur dix se sentent en sécurité en sortant seules la 
nuit (25% très en sécurité et 54% en sécurité). A contrario, 196% d’entre elles ne se sentent 
pas en sécurité en sortant seules la nuit. 

Les résultats montrent que, dans la plupart des régions, les populations se sentent en sécurité 
en sortant la nuit. Cependant, cela n’est pas le cas dans les régions de Ménaka et Kidal où res-
pectivement 53% et 95% de la population expriment le contraire (tableau ci-dessous).

L’analyse suivant le sexe montre que huit hommes sur dix pour sept femmes sur dix ne sont pas 
en sécurité en sortant seul la nuit (graphique 34)
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On ne note pas de différence significative suivant le niveau d’instruction ou la tranche d’âge.  
 
On note une évolution positive de la proportion d’enquêté(e)s qui se sentent en sécurité en 
sortant seul(e)s la nuit sur la période 2018-2022, soit une hausse de vingt-deux points de pour-
centage par rapport à 2021 et de quarante-deux points par rapport à 2018.
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Dans les régions de Kayes, Koulikoro, Sikasso, Ségou, plus de neuf habitants sur dix disent être 
en sécurité en participant aux évènements sociaux. Cette proportion est relativement élevée 
dans les régions de Mopti, Tombouctou et Gao.  Cependant, dans la région de Kidal, plus de la 
moitié de la population (56%) ne se sent pas en sécurité en étant aux évènements sociaux 
(tableau ci-dessous).
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Appréciation du niveau de sécurité en participant à des 
évènements sociaux 

 
Neuf personnes interrogées sur dix se sentent en sécurité (28% très en sécurité et 63% en 
sécurité) en participant aux évènements sociaux tels que les baptêmes, mariages ou décès 
(graphique 35). 

La même appréciation est faite suivant le sexe, le niveau d’instruction ou l’âge.
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Entre 2018 et 2022, on note une évolution positive de la proportion de maliens qui se sentent 
en sécurité en assistant aux évènements sociaux, passant de 35,4% en 2018 à 74,4% en 2020 
et à 90,9% en 2022, soit une augmentation de cinquante-cinq points de pourcentage sur la 
période 2018-2022. 
 
 

Appréciation du niveau de sécurité en quittant son lieu de 
résidence pour un autre  

 
Plus de trois quarts des personnes enquêtées se sentent en sécurité en quittant leur lieu de 
résidence pour un autre (graphique 36).  

Dans les régions de Koulikoro et Kayes, neuf personnes sur dix se sentent en sécurité. Par 
contre, dans la région de Kidal, neuf personnes sur dix (51% pas en sécurité et 41% pas du 
tout en sécurité) affirment le contraire.
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Aussi, trois quarts des citoyens se sentent en sécurité en quittant leur lieu de résidence pour un 
autre endroit, quel que soit leur niveau d’instruction ou classe d’âge. 
 
Le graphique suivant montre que 79,1% des hommes se sentent en sécurité lorsqu’ils quittent 
leur lieu de résidence pour se rendre ailleurs ; 73,0% des femmes partagent ce même sentiment 
de sécurité (graphique 37). 

On note une évolution de dix-huit points de pourcentage par rapport à l’année passée.
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Satisfaction du travail de la MINUSMA et principaux 
       reproches 
 
L’analyse des résultats montre que plus de la moitié de la population n’est pas satisfaite de la 
MINUSMA (14% plutôt insatisfait et 45% très insatisfait). Cependant, une personne sur cinq 
est satisfaite de la MINUSMA (graphique 38).

6. Opinions et confiance envers les 
acteurs de la sécurité 
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Dans les régions dites du Nord (graphique 39), Tombouctou (54%), Gao (58%), Ménaka (53%), 
plus de la moitié des personnes interrogées sont satisfaites de la MINUSMA. Et plus particuliè-
rement à Kidal où quatre personnes sur cinq sont satisfaites de la MINUSMA.

Le niveau d’insatisfaction du travail de la MINUSMA augmente avec le niveau d’instruction de 
la population. En effet, 54% et 54% des populations n’ayant aucun niveau ou ayant le niveau 
primaire respectivement, sont insatisfaites du travail de la MINUSMA. Et 64% et 71% des 
personnes ayant le niveau secondaire ou supérieur respectivement, sont aussi insatisfaites du 
travail de la MINUSMA.
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Dans les régions de Kayes, Koulikoro, Sikasso, Ségou, Mopti, la majorité de la population n’est 
pas satisfaite du travail de la MINUSMA (tableau 9).
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Suivant le sexe, 70% des hommes sont insatisfaits du travail de la MINUSMA pour 50% des 
femmes qui le sont également. Toutefois, 32% des femmes n’ont pu se prononcer. 
 
De même, suivant la tranche d’âge, la majorité de la population est insatisfaite du travail de la 
MINUSMA. 
 
En comparant les résultats des enquêtes des cinq dernières éditions, on note une hausse de 
quinze points de pourcentage de la proportion d’enquêté(e)s insatisfait(e)s du travail de la 
MINUSMA (passant de 43% en 2021 à 58% à 2022). Toutefois, cette proportion est de 78,0% 
en 2018 (graphique 41). 
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Les principaux reproches formulés par les personnes insatisfaites du travail de la MINUSMA sont : 
ne pas protéger les populations contre la violence des groupes armés (71,5%), se protéger elle-
même (42%), son mandat n’est pas suffisamment connu (29,2%) être complice des groupes 
armés (28%) (graphique 42).

Aussi, ne pas protéger les populations contre les violences des groupes est la principale critique à 
l’encontre de la MINUSMA dans l’ensemble des régions, hormis la région de Kidal où 79% évoque 
principalement que le mandant de la MINUSMA n’est pas suffisamment connu. Cependant dans 
les régions de Koulikoro (62%), Tombouctou (55%), Gao (67%), Ménaka (81%), Taoudénit (60%) 
et Bamako (51%) plus de la moitié de la population reproche à la MINUSMA de se protéger 
elle-même. 
 
De même, suivant le sexe, plus de sept hommes (71%) et de femmes (72%) sur dix reprochent 
principalement à la MINUSMA de ne pas protéger les populations contre la violence des groupes 
armés et des terroristes. 
 
Suivant le niveau d’instruction, près de sept citoyen(ne)s sur dix n’ayant aucun niveau (69%) ou le 
niveau secondaire (69%) reprochent à la MINUSMA de ne pas protéger les populations contre les 
attaques des groupes armés et des terroristes.  
 
De plus, les résultats montrent quel que soit le niveau d’instruction, sept maliens sur dix reprochent 
principalement à la MINUSMA de ne pas protéger les populations contre la violence des groupes 
armés et des terroristes. 
 
Les principaux reproches à la MINUSMA n’ont pas varié suivant les éditions. 
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Satisfaction du travail de Barkhane et principaux reproches 
 
Plus de sept enquêté(e)s sur dix sont insatisfait(e)s (13% plutôt insatisfait et 60% très insatisfait).  

Dans les régions de Ségou, Sikasso plus de trois quarts des personnes interrogées sont insatis-
faites du travail de Barkhane. Cette statistique est de deux personnes sur cinq dans les régions 
de Kayes, Mopti, Bamako (tableau 10).

Dans les régions dites du Nord (graphique 44), Kidal (85%) et Taoudénit (85%) en sont plus 
insatisfaites que Gao (63%) et Ménaka (64%).
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Suivant la tranche d’âge, 70% des jeunes de 18-24 ans sont insatisfaits du travail de Barkhane, 
pour 73% des personnes de 25-35 ans qui en sont insatisfaites aussi. Cette statistique est de 
76% et de 74% pour les 36-55 ans et 56 ans et plus respectivement.

Les hommes sont plus nombreux à être insatisfaits du travail de Barkhane que les femmes avec 
respectivement 81% et 66%. 
 
Le degré d'insatisfaction de la population par rapport au travail de Barkhane enregistre une 
insatisfaction plus élevée chez les personnes plus instruites que chez les personnes peu instruites : 
aucune (71%), école primaire (71%), école secondaire (76%), université (80%). 
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Le niveau d’insatisfaction du travail de Barkhane a considérablement augmenté par rapport à 
2021, soit une hausse de vingt-sept points de pourcentage. Alors que cette statistique était de 
46% en 2017, elle s’est hissée à 79% en 2019 (graphique 46).

Les reproches suivants sont faits à Barkhane (graphique 47) : ne pas protéger les populations 
contre la violence des groupes armés et des terroristes pour 68,5% des personnes enquêtées 
être complice des groupes armés (51%).
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Dans la quasi-totalité des régions, hormis celle de Mopti, ne pas protéger les populations contre 
la violence des groupes armés et des terroristes est la principale critique en l’encontre de 
Barkhane. Alors que dans la région de Mopti, deux tiers de la population reprochent principa-
lement à Barkhane d’être complice des groupes armés. 
 
Le principal reproche sans considération de sexe, de région, de niveau d’instruction ou de tranche 
d’âge est de ne pas protéger les populations contre la violence des groupes armés et des terroristes. 
 
Ce reproche est similaire sur la période 2017-2022. 
 
 
 

61



Enquête d’opinion «Que pensent les Malien(ne)s ?»

62

Les résultats suivant le sexe montrent que 91% des hommes et 71% des femmes (graphique 
ci-dessous) sont informés du retrait de Barkhane du Mali. Toutefois, 29% des femmes disent 
n’en être pas informées.

La proportion de maliens informée du départ de la force Barkhane du Mali évolue positivement 
avec le niveau d’instruction : aucun (70%), primaire (81%), secondaire (90%), supérieur (96%).

Retrait de la force Barkhane du Mali : Connaissance et impact 
 
Dans l’ensemble, 81% des enquêté(e)s sont informé(e)s du retrait de la force Barkhane du Mali.  
Par rapport aux régions (graphique 48), les régions de Sikasso, Ségou, Mopti, Kidal, Ménaka et 
Bamako, en sont le mieux informées. Cette statistique est de neuf personnes sur dix dans la 
région de Gao, soit 96%. Cependant, dans les régions de Kayes et Taoudénit, trois personnes 
sur dix ne sont pas informées du retrait de la force Barkhane du Mali.
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Suivant la tranche d’âge, 82% et 83% des personnes de 25-35 ans et 36-55 ans sont informées 
respectivement du retrait de Barkhane. Les jeunes de 18-24 ans et les personnes de 56 ans et 
plus en sont respectivement informés à 79% et 79% des. 
 
Plus de la moitié des personnes enquêtées (52%) estiment que le retrait de la force Barkhane 
aura un effet positif sur la sécurité dans leur région. 

Par région (graphique 51), Kayes, Koulikoro, Sikasso, Ségou, Mopti pensent à un impact positif. 
Cependant, dans les régions dites du Nord, la majorité des enquêté(e)s pense que le retrait de 
Barkhane n’aura aucun impact sur la sécurité dans leur région : Gao (48%), Kidal (60%), Ménaka 
(45%) et Taoudénit (66%).
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Concernant le niveau d’instruction, l’impact positif évolue en fonction du niveau : aucun (47%), 
primaire (52%), secondaire (56%), supérieur (61%). L’impact est aussi positif pour la tranche 
d’âge. 
 
L’analyse suivant le sexe révèle un impact positif pour 56,9% des hommes et 47,4% des 
femmes. Le retrait sera sans impact ou négatif pour sensiblement le même nombre de femmes 
que d’hommes. 
 
Les personnes interrogées estiment à 43% que le retrait de la force Barkhane aura un impact 
positif sur le niveau d’emploi dans leur région tandis que pour 10% d’entre elles l’impact sera 
négatif. Pour 36%, cela ne changera rien à la situation de l’emploi dans leur région (graphique 52). 
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Dans les régions de Kayes (51%), Koulikoro (50%), Sikasso (53%), une personne enquêtée sur 
deux pense que le départ de Barkhane aura un impact positif sur le niveau d’emploi dans leur 
région. Alors que dans les régions de Kidal (52,4%), Bamako (50,7%) et Taoudénit (68%), la 
majorité estime que ce départ de la force Barkhane n’aura aucun impact sur le niveau d’emploi 
de la région. Par contre, près d’un tiers des enquêté(e)s des régions de Gao (33%), Kidal (33%), 
Ménaka (39%), estime que ce départ de Barkhane aura un impact négatif sur l’emploi dans leur 
région. Le taux de « ne sait pas » est assez important à Tombouctou (graphique 53).
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L’analyse suivant le sexe montre que 48% des hommes partagent l’avis selon lequel le retrait 
de Barkhane aura un impact positif sur le niveau d’emploi dans leur région ; 39% des femmes 
le partagent également. Le départ de Barkhane n’influencera pas le niveau d’emploi dans leur 
région.  
 
Suivant le niveau d’instruction, 40% des enquêté(e)s n’ayant aucun niveau et 44% de ceux/celles 
ayant le niveau primaire pensent que le retrait de Barkhane aura un impact positif sur l’emploi 
dans les régions. Cette statistique est de 44% et de 49% pour les enquêté(e)s ayant respecti-
vement le niveau secondaire ou supérieur. Toutefois, quel que soit leur niveau d’instruction, 
plus de trois personnes sur dix, pensent que le départ de Barkhane n’aura aucun impact sur le 
niveau d’emploi des régions. 
 
Concernant l’âge, pour plus de deux citoyen(ne)s enquêté(e)s sur cinq, le retrait de la force 
Barkhane aura un impact positif sur le niveau d’emploi dans leur région. 
 
Le retrait de la force Barkhane du Mali aura un impact positif sur l’économie de leur région pour 
45% des personnes interrogées, et un impact négatif pour 9% d’entre elles. Toutefois, 36% 
de ces personnes pensent que la départ de Barkhane ne changera rien à l’économie dans leur 
région (graphique 54). 

Plus de la moitié des populations des régions de Kayes (52,6%), Koulikoro (50,8%), Sikasso (55 ;7%) 
estiment que le retrait de Barkhane aura un effet positif sur l’économie dans leur région. Alors 
que ce départ n’influencera pas l’économie pour la majorité des habitants des régions de Gao 
(43,0%), Kidal (53,4%), Ménaka (49,5%), Bamako (48,6%), Taoudénit (69,3%). Toutefois dans 
la région de Gao, 28,0% de la population estime que le départ de Barkhane aura un impact 
négatif sur l’économie de la région (graphique 55).
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Connaissance de la présence de la force Takuba au Mali 
 
Une personne enquêtée sur deux est informée de la présence de la force Takuba au Mali, soit 50% 
contre 49% qui ne le sont pas. 
 
Cette connaissance est cependant plus forte dans les régions de Gao (76%) et Kidal (69%) que dans 
les autres capitales (graphique 56). 
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Les résultats de l'enquête par sexe montrent que les hommes sont nettement mieux informés 
sur la mission que les femmes.

La proportion d’enquêté(e)s informé(e)s de la présence de la force Takuba au Mali évolue posi-
tivement avec le niveau d’instruction : 38% et 47% des personnes n’ayant aucun niveau ou 
ayant le niveau primaire contre respectivement 54% et 78% pour les niveaux secondaire ou 
supérieur (graphique 58).
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Retrait de la force Takuba du Mali : Connaissance et impact 
 
Dans l’ensemble, neuf personnes sur dix sont informées de la décision du retrait de la force 
Takuba du Mali. 
 
Dans les régions de Kayes, Koulikoro, Sikasso, Ségou, Mopti et Taoudénit, plus de neuf 
personnes sur dix sont informées de ce retrait. Cette statistique est de quatre personnes sur 
cinq dans les régions de Ménaka et de Bamako et de sept personnes sur dix dans les régions de 
Tombouctou et de Gao (tableau 11). 

On n’observe pas de différence significative suivant les variables sexe, niveau d’instruction ou 
tranche d’âge.  
 
Les résultats montrent que pour plus de la moitié des personnes enquêtées (54%), le retrait 
de la force Barkhane du Mali aura un impact positif sur la sécurité et la lutte contre le terro-
risme dans leur région. Pour plus d’un tiers, ce retrait n’aura aucun impact alors que l’impact 
sera négatif pour 7% des enquêté(e)s (graphique 59). 
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Par région, à Kayes, Koulikoro, Sikasso, Ségou, Mopti, l’on estime que le retrait de Takuba du 
Mali aura un impact positif sur la sécurité et la lutte contre le terrorisme. Il sera sans impact pour 
Gao, Kidal, Ménaka, Taoudénit et Bamako. Cependant, 28% des citoyens de Tombouctou pen-
sent que le départ de Takuba aura un impact négatif sur la sécurité de la région (graphique 60).

Les résultats ne montrent pas de différence significative suivant le sexe, le niveau d’instruction 
ou la tranche d’âge. 
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Les forces russes au Mali : Connaissance et confiance 
 
Dans l’ensemble, neuf enquêté(e)s sur dix sont informés de la présence des forces russes au 
Mali. Sikasso et Gao sont légèrement moins informées : quatre personnes sur cinq (graphique 61). 
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On ne note pas de différence significative suivant le sexe, le niveau d’instruction ou la tranche 
d’âge. 
 
Les résultats montrent que plus de neuf personnes enquêtées sur dix ont confiance (70% beau-
coup confiance et 22% peu confiance) en l’appui de la Russie pour aider le Mali à retrouver son 
intégrité territoriale.  
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L’analyse suivant le sexe montre que 95,0% des hommes ont confiance en la Russie pour aider 
le Mali à retrouver son intégrité territoriale pour 87,9% des femmes qui partagent le même 
sentiment. 
 
Pour ce qui est des régions, Kayes, Koulikoro, Sikasso, Ségou, Ménaka et Bamako enregistrent 
les plus forts taux de confiance ; elles sont suivies de Mopti et Gao (tableau 12). 

Plus de deux tiers des hommes (69%) ont connaissance de la présence du G5 Sahel au Mali 
contre 39% des femmes.

Connaissance de la présence de la force G5 Sahel 
 
Plus de la moitié des personnes enquêtées ont connaissance de la présence de la force G5 Sahel 
au Mali (graphique 63).  
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Suivant la tranche d’âge, plus de la moitié des enquêté(e)s de 25-35 ans (58%), 36-55 ans 
(56%), 56 ans et plus (51%) ont connaissance de la présence du G5 Sahel au Mali. Pour les 
jeunes de 28-24 ans, le taux de connaissance est de 48% (graphique 65).
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Par rapport au niveau d’instruction, la connaissance de la présence de la force G5 Sahel au Mali 
augmente avec le niveau : 40% et 50% n’ayant aucun niveau ou ayant le niveau primaire ; 
65% et 79% des personnes ayant le niveau secondaire ou supérieur.
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G5 Sahel au Mali : Satisfaction et reproches  
 
Globalement, près de deux personnes interrogées sur trois ayant connaissance de la présence, 
sont insatisfaites (15% plutôt insatisfait et 51% très insatisfait) du travail du G5 Sahel au Mali. 

Concernant les régions, le taux de satisfaction est plus élevé dans les régions dites du Nord avec 
47% à Tombouctou, 45% à Gao, 31% à Kidal, 55% à Ménaka et 25% à Taoudénit (tableau 13).
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Cette insatisfaction augmente en fonction de l’âge et du niveau d’instruction. 
 
Pour ce qui est du sexe, les résultats révèlent que 70,6% des hommes sont insatisfaits du travail 
de G5 Sahel au Mali tandis que 57,2% des femmes ne le sont pas également. 
 
On note une hausse de quarante-sept points de pourcentage de la proportion d’enquêté(e)s 
insatisfait(e)s du travail effectué par G5 Sahel par rapport à 2021. 
 
Les reproches (graphique ci-dessous) à la force G5 Sahel sont relatifs à : ne pas protéger les 
populations contre les attaques des groupes armés et terroristes (64%), répondre trop lentement 
aux défis de la stabilisation (28%), contribuer à la cherté de la vie (26%), son mandat n’est pas 
suffisamment connu (24%), être complice des groupes armés (23%). 
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Ne pas protéger les populations contre la violence des groupes armés est le principal reproche, 
indépendamment du sexe, du niveau d’instruction, de la région (excepté Kidal où le mandat 
n’est pas suffisamment connu pour 49%) ou de l’âge. 
 
Sur la période 2017-2021, le déficit de formation (mal formé), la négligence sur le terrain, ou 
encore l’inefficacité sont les principaux reproches formulés à l’encontre du G5 Sahel. Cette 
année, ne pas protéger les populations contre les attaques des groupes armés et terroristes, ré-
pondre trop lentement aux défis de la stabilisation, contribuer à la cherté de la vie sont les prin-
cipaux reproches évoqués par les enquêté(e)s. 
 
 

Dénomination des forces russes au Mali 
 
Près du tiers des personnes enquêtées estiment que les forces russes présentes au Mali sont des 
instructeurs (66%) plutôt que des mercenaires (10%). Cependant, 20% des d’entre elles n’ont 
pu se prononcer (graphique 69). 

L’analyse du graphique suivant montre que pour 70,2% des hommes, les forces russes sont des 
instructeurs et 61% des femmes partagent cette opinion. Alors que pour 10% des hommes et 
des femmes, ils sont des mercenaires. Toutefois, 25,6% des femmes n’ont pu se prononcer 
pour 15% des hommes. 
 
Par région, les personnes enquêtées de Kayes, Koulikoro, Sikasso, Ségou, Mopti, Gao et Ménaka 
pensent que les forces russes présentes au Mali sont des instructeurs. Par contre, à Tombouctou, 
Kidal et Taoudénit trouvent que les forces russes sont des mercenaires (graphique 70). 
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Les résultats de l’enquête révèlent que pour 64% des personnes interrogées n’ayant aucun 
niveau ou le niveau primaire, les forces russes au Mali sont des instructeurs. Le taux est de 70% 
et 68% pour les personnes ayant le niveau secondaire ou supérieur.
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Entendre parler de l’EUTM ou de l’EUCAP 
 
Quatre enquêté(e)s sur cinq n’ont pas entendu parler de l’EUTM. Toutefois, plus de la moitié de 
la population de Koulikoro (54%) ont entendu parler de l’EUTM et 23% de la population de 
Gao en ont également entendu parler (tableau 14). 

Comparé à 2021, on note une augmentation de six points de pourcentage de la proportion de 
personnes enquêtées ayant entendu parler de l’EUTM.

Le graphique ci-dessous montre que, quel que soit l’âge, près de deux tiers des enquêté(e)s 
pensent que les forces russes sont des instructeurs.
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Dans l’ensemble, 13% des personnes interrogées ont entendu parler de l’EUCAP. Néanmoins, 
dans les régions de Koulikoro et Ménaka, plus d’un tiers de la population a entendu parler de 
l’EUCAP, 35% et 39% respectivement (tableau 15).

Tout de même, on note une évolution de trois points de pourcentage par rapport à l’année 
passée, passant de 9,8% en 2021 à 13,0% en 2022. 
 
 

Satisfaction des forces de défense et de sécurité 
 
Globalement, plus de neuf enquêté(e)s sur dix sont satisfait(e)s (80% très satisfaits et 18% plutôt 
satisfaits) du travail des forces de défense et de sécurité (graphique 73). 
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Le taux de satisfaction est élevé dans presque toutes les régions, sauf Kidal et Taoudénit où un 
peu plus de la moitié des populations sont satisfaites des forces de défense et de sécurité, 53,4% 
et 53,5% respectivement (graphique 74).

Si on examine séparément les niveaux de satisfaction pour le nord du pays, on constate une 
baisse de la satisfaction. Néanmoins, celle-ci reste majoritaire (graphique 75).

On ne note pas de différence significative suivant le sexe, le niveau d’instruction ou la tranche 
d’âge.
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La proportion de maliens satisfaits du travail des forces de défense et de sécurité a connu une 
hausse de quatre points de pourcentage par rapport à 2021. 
 
 

Principaux reproches aux forces de défense et de sécurité 
 
Les personnes interrogées (graphique 76) reprochent principalement aux forces de sécurité et 
de défense l’insécurité continue évoquée par 22% de la population. Elle est suivie de l’inefficacité 
dans la protection de la population (15%), du manque de professionnalisme (14%) et de la 
lenteur dans les opérations (13%). 
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Le déficit de formation (mal formé), la négligence sur le terrain, ou encore l’inefficacité sont les 
principaux reproches faits aux forces de défense et de sécurité les années précédentes.
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Appréciation de l’efficacité des forces de défense et de sécurité  
 
Dans l’ensemble, neuf enquêté(e)s sur dix estiment que l’efficacité des forces de défense et de 
sécurité a augmenté au cours des douze derniers mois (graphique 77). 

Les résultats ne montrent pas de différence significative suivant le sexe, le niveau d’instruction 
ou la tranche d’âge. 
 
Les personnes interrogées dans la région de Kidal sont les moins impressionnées par le travail 
des forces de sécurité. Seuls 28% d'entre eux estiment qu'il y a eu une amélioration au cours 
des derniers mois, ce qui est nettement inférieur à la moyenne nationale. 
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Les personnes interrogées dans la région de Kidal présentent les écarts les plus grands. Alors 
que le plus grand groupe de personnes interrogées ne peut pas répondre à la question, 28% 
d'entre elles estiment que les forces armées ont gagné en efficacité. 
 
Les principales raisons évoquées par les enquêté(e)s pour justifier l’efficacité des forces de 
défense et de sécurité sont (graphique 79) : plus de sécurité et de stabilité (28%), la reconquête 
des zones occupées (17%), le renforcement des capacités de l’armée (16%). 
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Les personnes interrogées qui se sont prononcées sur la diminution de l’efficacité des forces de 
défense et de sécurité au cours des douze derniers mois (graphique 80), la justifient principale-
ment par plus d’insécurité (31%), les pertes en vies humaines (30%) et plus d’attaque (23%).
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Regard de la population sur les forces de défense et de sécurité  
 
Plus de la moitié des enquêté(e)s portent un regard de fierté sur les forces de défense et de 
sécurité ; et plus du tiers voit en elles les protecteurs de la population. 

Par région, les forces de défense et de sécurité apparaissent comme une fierté aux yeux des 
populations enquêtées. Si le taux le plus élevé est enregistré à Koulikoro (83%), le plus bas 
est mentionné à Taoudénit (11%) suivie de Kidal (24%). Les enquêté(e)s de Kidal voient en 
elles des protecteurs (51%) ; 11% des personnes interrogées ont peur d’elles à Kidal où 31% 
ont peur d’elles.

Le sentiment de fierté à l’égard des forces de défense et de sécurité est celui exprimé par toutes 
les personnes interrogées, indépendamment du sexe, du niveau de l’instruction ou de l’âge.
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Les réformes dans le domaine de la sécurité 
 
Dans l’ensemble, trois enquêté(e)s sur dix sont informé(e)s des réformes en cours dans le 
domaine de la sécurité au Mali. Toutefois, dans la région de Koulikoro, une personne sur deux 
(51%) a connaissance des réformes sécuritaires. Alors que dans les régions de Ségou et de 
Bamako, 40% et 45% respectivement ont connaissance de ces réformes (graphique ci-dessous). 
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L’analyse suivant le sexe montre que 37% des hommes ont plus entendu parler des réformes 
dans le domaine de la sécuritaire que les femmes 24%. 
 
Aussi, la proportion des personnes ayant entendu parler des réformes de la sécurité évolue 
positivement avec le niveau d’instruction : plus de la moitié de celles ayant le niveau supérieur 
(58%) en ont entendu parler pour 15% de celles n’ayant aucun niveau ; respectivement 29% 
et 47% des personnes ayant le niveau primaire et secondaire en ont également entendu 
parler. 
 
Suivant l’âge, plus de trois personnes sur dix de 18-24 ans (32%), 25-35 ans (33%), 36-55 
ans (30%), ont entendu parler des réformes sécuritaires.  
 



Enquête d’opinion «Que pensent les Malien(ne)s ?»

86

La connaissance des réformes a connu une augmentation de dix-neuf points de pourcentage 
par rapport à 2021 et de treize points par rapport à 2018. 
 
Les trois principales réformes énumérées par les enquêté(e)s ayant entendu parler des réformes 
en cours dans le domaine de la sécuritaire sont (graphique 83) : l’achat de matériels militaires 
et d’armements (66%), l’augmentation des salaires et des primes (49%), le renforcement de 
la formation (18%). 

Suivant le sexe, le niveau d’instruction ou la tranche d’âge, l’acquisition de matériels militaires 
ou d’armements est la principale réforme énumérée par les populations.
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Rôles de la société civile aux côtés des forces de défense et 
 de sécurité 
 
Pour les personnes enquêtées avec des connaissances des réformes, le rôle de la société civile 
aux côtés des forces de défense et de sécurité doit être de : contribuer à rapprocher les forces 
de défense et de sécurité de la population, informer des actions les forces de défense et de 
sécurité, protéger les forces de défense et de sécurité, contrôler les actions des forces de défense 
et de sécurité (graphique 84). 
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Dans les régions de Koulikoro (79%), Sikasso (62%), Tombouctou (93%), Gao (100%), Ménaka 
(64%), Bamako (82%), le principal rôle de la société civile est de contribuer à rapprocher les 
forces de défense et de sécurité de la population. Alors qu’informer des actions des forces de 
défense et de sécurité devrait être le principal rôle de la société civile pour la majorité des 
populations des régions de Kayes (65,8%), Ségou (43,8%), Mopti (52,3%), Taoudénit (100,0%). 
 
Contribuer à rapprocher les forces de défense et de sécurité de la population est le principal 
rôle de la société civile suivant le sexe et le niveau d’instruction. 
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Confiance en les acteurs pour la sécurisation des régions 
 
Les principaux acteurs en qui les personnes enquêtées ont le plus confiance pour la sécurisation 
de leur région sont : les militaires (95%), la gendarmerie (50%), la garde nationale (44%), la 
police (36%), Dieu (27%), les instructeurs russes (21%). 

Pour ce qui est des régions dites du Nord, les acteurs de confiance des personnes enquêtées 
sont l’armée malienne (69%), Dieu (48%) et les groupes armés signataires de l’Accord pour la 
paix (28%). Ils sont suivis des imams/marabouts, de la garde nationale et les instructeurs russes 
avec 15% (graphique ci-dessous).
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Les résultats ne montrent pas de différence significative suivant le sexe, le niveau d’instruction 
ou la tranche d’âge.
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Niveau de confiance en la justice malienne 
 
Des résultats de l’enquête, il ressort que 47% des personnes interrogées ont confiance en la 
justice malienne (11% totalement confiance et 35% partiellement confiance) contre 44% (25% 
pas confiance et 19% pas du tout confiance) qui affirment le contraire (graphique ci-dessous).  

7 Justice et bonne gouvernance
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Par région, c’est surtout dans les régions de Kidal et Taoudénit que respectivement 75% et 62% 
de la population enquêtée n’ont pas confiance en la justice malienne. De même à Bamako, plus 
de la moitié de la population (54%) n’y a pas confiance. A l’opposé, dans la région de Gao, 
plus de la moitié de la population (51%) a confiance en la justice malienne (tableau 17). 
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Au graphique suivant, on constate que la confiance diminue plus ou moins avec l’âge. Cepen-
dant, elle est mitigée au niveau de tous les groupes où la différence de pourcentage entre 
confiance et manque de confiance ne dépasse pas six points (graphique 88).

Si on regarde l'évolution de ces dernières années, on constate que la confiance dans la justice 
a légèrement augmenté, mais qu'il n'y a toujours pas de confiance pour de nombreuses per-
sonnes interrogées.
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La transparence est la principale attente des Malien(ne)s enquêté(e)s par rapport à la justice, 
formulée par plus de trois personnes sur cinq (65%). Elle est suivie de l’égalité (36%) et du res-
pect des lois (13%).

Pris dans cet ordre, la transparence, l’égalité et le respect des lois sont les principales attentes 
des Malien(ne)s suivant le sexe, le niveau d’instruction ou encore la tranche d’âge.
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Opinions sur le système judiciaire  
 
Confronté à des affirmations sur la justice malienne, on trouve des taux d'accord élevés avec les 
opinions selon lesquelles la justice est corrompue, mal connue, longue et trop chère. 
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Toutefois, si on compare avec les dernières éditions du Mali-Mètre, on constate que ces taux 
d'approbation diminuent au fil du temps. 
 
 

Niveau et domaines de la corruption au Mali 
 
Dans l’ensemble (graphique 92), plus de quatre Malien(ne)s enquêté(e)s sur cinq estiment que 
la corruption est élevée au Mali (43% très élevée et 39% élevée). 



Enquête d’opinion «Que pensent les Malien(ne)s ?»

94

Le niveau de la corruption est considéré comme élevé dans presque toutes les régions. Cepen-
dant dans la région de Ségou, un tiers de la population pense que la corruption n’est pas élevée 
au Mali (tableau 18).

Il n’y a pas de différence significative suivant le sexe, le niveau d’instruction ou la tranche d’âge. 
 
La proportion de personnes enquêtées jugeant le niveau de corruption élevé au Mali a connu 
une hausse de cinq points de pourcentage (passant de 91% en 2017 à 96% en 2019). Ensuite, 
elle a chuté de quatorze points entre 2019 et 20222 (passant de 96% à 82%). 
 
Les principaux domaines concernés par la corruption (graphique 93) sont : la police (42%), la 
justice (37%), la santé (29%), la douane (25%), la mairie (24%). 

Au cours des cinq dernières années, la justice, la police, la douane, les services publics, la santé 
sont les principaux secteurs cités comme étant les plus corrompus.
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Appréciation de la fréquence de l’impunité au Mali 
 
Près de deux tiers des Malien(ne)s enquêté(e)s (graphique 94) pensent que l’impunité est 
fréquente au Mali (30% très fréquente et 36% fréquente), quels que soient le sexe, le niveau 
d’instruction ou la tranche d’âge. Cette statistique est relativement plus élevée dans les régions 
de Mopti (80%), Kidal (84%), Taoudénit (97%).  

On note une baisse de seize points de pourcentage de la proportion de fréquence de l’impunité 
par rapport à 2021. Cette statistique a évolué de très peu entre 2017 et 2019.
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Durée nécessaire pour organiser les élections 
 
Dans l’ensemble, la durée nécessaire pour permettre à la transition d’organiser les élections est 
estimée à 3 ans 8 mois. Cette durée est d’environ 4 ans dans les régions de Koulikoro, Sikasso, 
Ségou et Mopti. Toutefois, dans la région de Taoudénit, une année et demie est la durée estimée 
pour organiser les élections (graphique 95).

8 Perspectives
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Intention de vote aux prochaines élections et le candidat(e) 
idéal(e)  

 
Dans l’ensemble, 88% des Malien(ne)s enquêté(e)s ont l’intention de voter aux prochaines 
élections. Cette statistique est de plus de neuf personnes sur dix dans les régions de Kayes, 
Koulikoro, Tombouctou, Gao, et de trois personnes sur quatre dans les régions de Ségou et 
Kidal. 
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La proportion de Malien(ne)s enquêté(e)s ayant l’intention de voter aux prochaines élections a 
augmenté de trois points par rapport à l’année 2021. 
 
Les trois principaux critères énumérés par les Malien(ne)s enquêté(e)s (graphique ci-dessous) 
pour le choix de leur candidat sont : un candidat intègre (43%), un candidat patriote (29%), un 
candidat avec un bon programme de développement (27%). 
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L’intégrité est le principal critère évoqué pour le choix du candidat dans les régions de Koulikoro 
(62%), Sikasso (51%), Ségou (33%), Gao (47%), Kidal (27%), Bamako (40%). Alors que dans 
les régions de Kayes (49%), Mopti (39%), Tombouctou (29%), Taoudénit (31%), un bon pro-
gramme de développement sera le principal critère de choix du candidat. 
 
 

Projection du Mali dans les six prochains mois 
 
Dans l’ensemble, plus de neuf Malien(ne)s enquêté(e)s (tableau ci-dessous) sur dix pensent que 
la situation générale du pays s’améliorera au cours des six prochains mois. On observe la même 
tendance dans presque toutes les régions. Cependant, dans les régions de Ménaka et Taoudénit, 
respectivement 29% et 23% de la population enquêtée pensent que la situation générale du 
pays n’évoluera pas au cours des six prochains mois. 
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Les résultats ne présentent pas de différence significative suivant le sexe, le niveau d’instruction 
ou la tranche d’âge. 
 
La proportion de personnes enquêtées estimant que la situation générale du pays va s’améliorer 
a baissé de quinze points entre 2018 et 2019. Ensuite, elle a connu une progression entre 2019 
et 2022, passant de 52% à 92%. 
 
 

Perception du niveau de vie des enfants dans l’avenir 
 
Au regard de la situation actuelle du pays, trois quarts des personnes interrogées (77%) estiment 
que leurs enfants auront un niveau de vie meilleur. Cependant, 15% pensent que les enfants 
auront un niveau de vie moindre et 4% estiment que cela ne changera pas (graphique 
ci-dessous). 
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Au cours des années, on constate une plus grande confiance en 2022 que les années antérieures 
avec une proportion de dix points de pourcentage (graphique 99).
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Le retour de la paix et de la sécurité, l’emploi pour les jeunes, de bonnes récoltes et la sécurité 
alimentaire du pays restent les trois principaux souhaits formulés par les Malien(ne)s enquêté(e)s 
sur la période 2017-2022.
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Les grands souhaits pour le Mali pour les cinq prochaines 
 années 
 
Les plus grands souhaits pour le Mali d’ici cinq ans sont : le retour de la paix et de la sécurité 
(82%), l’emploi pour les jeunes (40%), la sécurité alimentaire (40%), la relance de l’économie 
(26%), la fin de la pauvreté (24%). 



Enquête d’opinion «Que pensent les Malien(ne)s ?»

102

Si l'on considère les résultats de l'enquête de cette année dans leur ensemble, il y a quelques 
développements décisifs à retenir. 
 
n La primauté de l'opinion publique : plus que jamais, l'opinion publique semble se 

refléter dans les réponses des participants. Alors que ces dernières années, il y avait 
toujours des différences entre le discours public et les opinions exprimées, les réponses 
de cette année sont plus proches du discours public.  

 
n Les discussions politiques restent insignifiantes : si l'on se penche sur les défis, 

les souhaits et les besoins des personnes interrogées, on constate que ce sont toujours les 
besoins fondamentaux de sécurité, d'emploi et d'alimentation qui sont au centre des 
préoccupations. Les grandes discussions politiques, qu'il s'agisse de la durée de la période 
de transition ou des questions d'engagement international, sont moins prioritaires. 

 
n Perte de confiance des partenaires internationaux : Par rapport à l'année dernière, 

nous constatons une baisse de la satisfaction des personnes interrogées vis-à-vis des 
partenaires internationaux du Mali. L'exception est la relation avec la Russie, qui a été 
interrogée pour la première fois et qui, selon les personnes interrogées, est liée à de nom-
breux espoirs.  

 
n Moins d'ignorance : Les réponses de cette année sont souvent plus claires que celles des 

années précédentes. L'option de réponse "je ne sais pas", habituellement fréquente, a 
été proportionnellement moins choisie. Cela peut être dû à la structure des questions, 
mais aussi au fait que les thèmes sont discutés différemment dans le public.  

 
Pour conclure, le Mali-Mètre ne prétend pas saisir l'absolu de la population, mais montre des 
évolutions et des tendances. Les données disponibles ici ne représentent donc qu'une partie de 
la société. 

9. CONCLUSION
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Population cible et technique de sondage 
 
La population cible est l’ensemble des personnes âgées de 18 ans ou plus qui se trouvent dans 
les capitales régionales ou dans le District de Bamako au moment de l’enquête. Le sondage est 
donc représentatif au niveau des capitales régionales et du District de Bamako.  
 
Dans l’interprétation des données, « la population, les citoyens ou mêmes les Maliens » font 
référence à l’ensemble de la population des capitales régionales et du District de Bamako. 
 
La taille de l’échantillon est fixée suivant la formule d’estimation d’une proportion. Cependant, 
la taille finale de l’échantillon tient compte de deux autres aspects : 
 

• l’ajustement des régions à faible poids : Certaines régions comme Kidal, Ménaka et 
Taoudénit auront des tailles un peu trop faibles lorsqu’on applique une répartition 
proportionnelle de l’échantillon entre les régions ; il faut donc un ajustement positif en 
faveur des régions à faible poids ; 

 
• l’anticipation de la non réponse : Un des aspects importants des enquêtes par sondage 

est l'anticipation de la non réponse. A titre d’exemple, si nous partons exactement sur la 
base de 1000 personnes à enquêter, il est probable qu'à la fin des opérations de terrain 
qu'on ait moins de 1000 questionnaires (perte de questionnaires, questionnaires mal 
remplis, etc.) Pour éviter cela, nous avons procédé à une majoration d’environ 5% de la 
taille de l’échantillon initial. 

 
La formule de la taille de l’échantillon pour l’estimation d’une proportion se présente comme 
suit : 
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Où : 
 
P : est la proportion de la principale variable recherchée. Eu égard à la formule précédente, fixer 
le P à 50% correspond à la taille maximale de l’échantillon que l’on doit tirer.  
 
ta : est égale à 2.326 pour α  fixé  avec un seuil de  98% (test bilatéral) ; 
 
d : niveau de précision de P, ici fixé à 2.85% ; 
 
CECI DONNE UNE TAILLE INITIALE DE 1666 PERSONNES A ENQUETER. LA TAILLE FINALE DE 
L’ECHANTILLON EST FIXEE A 1990 (EXACTEMENT 1989). CETTE TAILLE TIENT COMPTE DE 
L’ENSEMBLE DES PREOCCUPATIONS SOULIGNEES POUR LA REPARTITION DE L’ECHANTILLON.  

Le Partage des 1 666 personnes entres les 11 strates donne moins de 10 personnes à enquêter 
pour chacune des régions de Kidal, Ménaka et Taoudénit. Ces tailles sont trop faibles pour 
estimer des indicateurs par région. Nous avons fixé le nombre minimal de personnes 75 par ré-
gion. Donc, les régions ayant moins de 75 personnes ont été amenées à 75. 
 
Après cet ajustement, la taille est 1 895 personnes à enquêter, avec un seuil minimal de 75 
personnes par région.  On pourra donc enquêter au moins 30 hommes et 30 femmes par région 
(30 est la taille minimale pour pouvoir appliquer la loi des grands nombres). 
 
Nous avons ensuite, appliqué un taux de non réponse d’au moins 5% à l’échantillon ajusté, ce 
qui donne une taille finale d’environ 2 000. Le graphique suivant représente la répartition de 
l’échantillon entre les 11 strates.
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Implication statistique de l’ajustement de la taille de 
       l’échantillon 
 
Avec une répartition proportionnelle, la taille de l’échantillon devrait être de 8 personnes dans 
la région de Kidal. Alors qu’avec la répartition raisonnée (pour pouvoir estimer des statistiques 
par région), on prévoit d’interroger environ 79 personnes dans cette région. Cet ajustement 
n’est pas sans conséquences statistiques sur le calcul des indicateurs au niveau de l’ensemble 
des zones. En effet, c’est comme si on attribuait à Kidal un poids qu’elle ne mériterait pas 
réellement. Statistiquement, lors de l'analyse, un coefficient de redressement permet de donner 
à chaque strate son véritable poids.  
 
Formule de calcul du coefficient de redressement : En considérant une zone i (par exemple la 
région de Kidal), le coefficient de redressement de cette zone est calculé par la formule :  
Πi = μi/αi 
 
Πi est le coefficient de redressement calculé pour la zone i ; 
 
μi est la taille qui devrait être appliquée en cas de répartition proportionnelle ; 
 
αi est la taille qui a été appliquée dans la répartition raisonnée. 
 
 

Procédure de tirage de l'échantillon 
 
Le tirage de l’échantillon est fait de sorte à assurer la représentativité de la population vis-à-vis 
de sa structure démographique. Pour cela, nous avons utilisé la méthode des quotas avec le 
sexe, l’âge et le niveau d’instruction comme les variables de quota. Le plan d’échantillonnage 
adopté garantit une répartition égalitaire entre les deux sexes (donc 50% de l’échantillon 
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enquêté sont des femmes). Pour plus de rigueur, cette méthode a été complétée par une pro-
cédure de tirage d’un ménage avant de tirer l’individu respectant le critère de quota. Pour cela, 
nous avons d’abord partagé l’échantillon entre les quartiers de la capitale régionale considérée 
avant de choisir des ménages dans les quartiers. Une fois dans le ménage, nous avons tenu 
compte des critères de quotas pour le choix des personnes à enquêter. L’enquêteur explique 
l’objet de sa visite et demande s’il y a un individu qui répond à son critère de quota afin de 
l’enquêter. Cependant, les cas suivants peuvent survenir : 
 

• Aucun membre du ménage ne répond au critère de quota : Dans ce cas, l’enquêteur 
sort de ce ménage et choisit le ménage immédiatement contigu au ménage précédent 
(vers sa gauche). 

 
• Plusieurs personnes répondent au quota : Si plusieurs personnes répondent au quota, 

l’enquêteur choisira une personne de manière aléatoire. 
 
 

Echantillon réellement enquêté 
 
Au total, 2344 personnes âgées de 18 et plus ont été interrogées (la plupart des enquêteurs 
ayant fait un plus que ce qui leur est demandé afin d’éviter des retours sur terrain si jamais il 
y’avait invalidation de questionnaires). Le coefficient de redressement a été calculé sur les 2344 
individus enquêtés. La répartition de l’échantillon réellement enquêté par région est donnée par 
le graphique suivant :

Pour les graphiques sur les opinions dans le nord du pays, ce sont les chiffres réels qui ont été 
utilisés et non la répartition mathématique.   
 
Particularité pour Taoudénit : contrairement aux autres capitales régionales, Taoudénit 
présente la particularité de ne pas avoir encore de capitale régionale. En effet, cette région 
recouvre une zone désertique très sous-peuplée et la zone est composée principalement de la 
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commune de Salam. Ainsi, selon les autorités (rapprochées par l’équipe terrain), la cartographie 
de la région est au niveau conceptuel et la capitale régionale n’est pas définitivement choisie.  Il 
a été question alors de choisir quatre grands villages dans la région (Agouni, Nibkit-Elk, Tagacha, 
Nikrarkir). 
 
 

Mobilisation et formation des enquêteurs 
 
Le recrutement des enquêteurs a été fait sur la base de l'expérience, de la connaissance du 
terrain et des langues locales de la zone. La formation qui a mobilisé 31 agents s’est déroulée 
du 06 au 10 novembre 2019 à Bamako au bureau de GISSE. Elle a été exécutée en deux groupes : 
(1) les enquêteurs du premier groupe, pour les villes dites du sud et du centre et le District de 
Bamako.  (2) les enquêteurs du second groupe, pour les villes dites du Nord, à savoir Tombouctou, 
Gao, Kidal, Ménaka et Taoudénit. Ce regroupement des enquêteurs et le décalage de la formation 
tiennent compte des contraintes sécuritaires et de transport dans les régions dites du Nord et 
surtout de la gestion importante du temps dans le contexte de ce sondage. 
 
Par ailleurs, une bonne partie des interviews est réalisée en langues locales. Pour une bonne 
compréhension du questionnaire en langue locale, d’une part, celui-ci a été traduit par des 
experts dans les principales langues pratiquées au Mali, notamment le bamanakan, le songoy, 
le tamasheq ; d’autre part, la formation des enquêteurs est assurée en français et dans ces 
langues.  
 
La collecte de données s’est déroulée du 08 au 26 mars 2021. 
 
 

Contrôle qualité et apurement des données 
 

Le contrôle de la qualité des données collectées est basé sur le sérieux et l’expérience de 
l’ensemble de l’équipe (enquêteurs et superviseurs) en matière d’enquête, la connaissance de 
la zone d’enquête, en particulier une connaissance récente pour les régions nord particulièrement 
difficiles, le suivi, le contrôle et les vérifications des questionnaires remplis par les superviseurs 
sur le terrain. En plus, les assistants (statisticien et informaticien) s’assurent de la cohérence et 
de la qualité du remplissage de la totalité des données collectées. Enfin, comme dernière 
procédure de contrôle, environ 10% des enquêté(e)s choisi(e)s au hasard ont été contacté(e)s 
par le Bureau de GISSE à partir de Bamako pour une vérification du passage des enquêteurs à 
travers leurs numéros de téléphone. 
 
Le masque de saisie a été réalisé sur le logiciel CS pro. Il permet de réaliser une saisie efficace et 
un transfert des données dans le logiciel SPSS pour les analyses statistiques. Un programme 
d’apurement a été réalisé sous STATA, qui a permis de corriger quelques incohérences 
constatées. Les questions ouvertes ont été codifiées après l’enquête puis intégrées aux données 
à partir du programme d’apurement. 
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